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● (1630)

[Traduction]
La présidente (Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.)): La

séance est ouverte.

Bonjour à tous. Bienvenue à la 57e séance du Comité permanent
des affaires autochtones et du Nord.

Nous soulignons que la séance se déroule sur le territoire non cé‐
dé des Algonquins Anishinabes.
[Français]

Notre réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride
conformément à l'ordre de la Chambre adopté le jeudi 23 juin 2022.
Les membres participeront donc en personne ou par l'intermédiaire
de l'application Zoom.

Les délibérations seront publiées sur le site Web de la Chambre
des communes. À titre d'information, la diffusion Web montrera
toujours la personne qui parle plutôt que l'ensemble du Comité.
[Traduction]

Voici quelques règles que doivent suivre ceux qui participent à la
séance en mode virtuel. Chacun peut s'exprimer dans la langue offi‐
cielle de son choix. Des services d'interprétation sont disponibles,
pendant cette séance-ci, en français, en anglais et en inuktitut. Au
bas de l'écran, il est possible de choisir entre les trois langues. Il
faut faire ce choix maintenant.

En cas de panne du service d'interprétation, on voudra bien m'en
informer immédiatement. Nous veillerons à le rétablir avant de re‐
prendre les délibérations.

Les députés présents en personne doivent appliquer les mêmes
règles que d'habitude, lorsque l'ensemble du Comité se réunit en
personne dans une salle.

Avant de prendre la parole, les participants doivent attendre que
je les désigne par leur nom. En vidéoconférence, il faut cliquer sur
l'icône du microphone pour l'activer. Le micro de ceux qui sont
dans la salle est contrôlé comme d'habitude par l'agent des délibéra‐
tions et de la vérification.
[Français]

S'il vous plaît, adressez vos interventions à la présidence.
[Traduction]

Il faut parler lentement et distinctement. Lorsqu'on ne parle pas,
le micro doit être en sourdine.

En ce qui concerne la liste des intervenants, la greffière du Comi‐
té et moi-même ferons de notre mieux pour maintenir un ordre d'in‐

tervention unique pour tous les membres, qu'ils participent virtuel‐
lement ou en personne.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée par le Comité le 21 novembre 2022, le Comité reprend
son importante étude sur l'amélioration des taux de diplomation des
étudiants autochtones.

Nous accueillons aujourd'hui, dans le premier groupe de témoins,
Lois Philipp, ancienne enseignante et administratrice, qui témoigne
en personne. Merci de vous joindre à nous.

Nous accueillons également David Rattray, ancien enseignant,
qui témoigne par vidéoconférence, et Helen Bobiwash, comptable,
qui se joint également à nous par vidéoconférence.

Merci beaucoup de nous accorder du temps. Vous aurez chacun
cinq minutes pour faire votre déclaration liminaire.

Madame Philipp, vous serez la première. Vous avez cinq mi‐
nutes.

Mme Lois Philipp (ancienne enseignante et administratrice, à
titre personnel): Merci.

Je suis un peu nerveuse. Je n'ai jamais témoigné devant un comi‐
té. Il est agréable de distinguer le visage d'un ami dans la foule.

Je viens de Fort Providence et j'ai travaillé pendant 20 ans dans
une école que j'avais moi-même fréquentée de la maternelle à la
8e année. À l'époque, elle s'appelait l'Elizabeth Ward School en
l'honneur de la première religieuse des Territoires du Nord-Ouest à
diriger un pensionnat. L'Église catholique exerçait alors une in‐
fluence encore très forte. Pendant une bonne partie de mes études,
de la maternelle à la 8e année, j'ai donc fréquenté un externat fédé‐
ral.

Je vous raconte une histoire liée à une communauté qui est au
cœur de tout ce que je fais, l'histoire de nos efforts pour faire de cet
établissement une école communautaire, et je vais vous montrer
qu'il nous faut revenir à ce type d'établissement.

En ce moment, notre école a beaucoup de mal à cause de la pan‐
démie et des difficultés qui ont surgi ces dernières années. Malgré
tout, nous savons tous intuitivement que l'amélioration des taux de
diplomation pour les élèves autochtones, de la maternelle à la
12e année et au niveau postsecondaire, aurait d'énormes avantages
sur le plan sociosanitaire dans les communautés autochtones et sur
celui des indicateurs globaux du PIB au Canada. Ces avantages se
chiffreraient en milliards de dollars.

Il faut faire cette affirmation fondamentale, il faut la faire après
157 ans de colonialisme. Comment aborder les défis sans com‐
prendre les débats nécessaires pour se saisir de toutes les politiques
institutionnelles qui régissent nos collectivités?
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De temps à autre, je regarde ma photo d'école, en 7e et 8e année,
et je pense aux 17 ou 18 élèves qui étaient dans ma classe. Seule‐
ment quatre d'entre nous ont obtenu leur diplôme, et les trois autres
étaient des non-Autochtones. Puis, 40 ans plus tard. Il y a cinq ans,
à Fort Providence, une localité de 800 personnes, nous avions
23 étudiants de niveau postsecondaire répartis dans 11 établisse‐
ments d'enseignement postsecondaire différents. La pierre angulaire
de ce succès a été notre vaste programmation axée sur le territoire,
notre programme d'immersion en déné et notre programmation al‐
ternative.

L'une des choses qui m'animent au quotidien, ce sont les défis
que je vois et les solutions que je recherche. J'ai beaucoup lu sur le
succès des programmes mis en œuvre ailleurs qui ont piqué ma cu‐
riosité. Dans cet état d'esprit, lorsque je suis entrée dans l'adminis‐
tration, en 2004, j'ai cherché ce que nous pouvions faire pour assu‐
rer une meilleure adaptation à la communauté.

À ce moment-là, nos élèves de 3e, 6e et 9e année passaient les
examens scolaires de l'Alberta, mais j'avais du mal à accepter des
examens caractérisés par l'échec. Pourquoi soumettre les élèves à
un examen qui leur donnait du fil à retordre? Ils n'étaient pas inca‐
pables, mais ils n'étaient pas prêts. C'est ainsi que nous avons lancé
notre programme d'immersion en déné zhatie, qui a été étendu de la
maternelle à la 3e année.

Lorsque nous avons lancé le programme d'immersion, j'ai trouvé
irritant, entre autres sujets d'exaspération, qu'il y ait beaucoup de
fonds disponibles si j'avais voulu lancer un programme en français,
mais que j'ai dû mendier, emprunter et voler pour mettre en œuvre
un programme en langue autochtone.

C'est à Fort Providence qu'a été créé le premier pensionnat des
Territoires du Nord-Ouest. Notre traumatisme remonte à la Confé‐
dération de 1867.

Les langues autochtones faisaient partie intégrante de ce que
nous faisions, et à partir de là, nous sommes passés à un calendrier
scolaire étalé sur toute l'année afin de créer un solide programme
scolaire axé sur le territoire. Ainsi, la collectivité a adhéré et le
nombre de participants a augmenté.

Au plus fort de notre initiative, et là où nous avons eu le plus de
succès, nos élèves de la maternelle à la 3e année commençaient le
semestre le vendredi après la longue fin de semaine d'août — il du‐
rait jusqu'au vendredi précédant la fin de semaine de l'Action de
grâces — dans un camp au bord de la rivière. Le déné zhatie était la
langue d'enseignement et, à la fin, les cours portaient sur la numéra‐
tie et la science, dans un programme d'études axé sur le territoire.
Ces élèves passaient deux semaines d'hiver dans notre camp, à en‐
viron cinq kilomètres de la collectivité. Ils faisaient chaque jour le
trajet en motoneige. Ce qui, là encore, est une façon de rendre hom‐
mage à la nature cyclique de la communauté. Nous avons fait la
même chose au printemps dans un autre camp, dans la direction op‐
posée.

En 4e année, nous avons commencé à emmener nos élèves faire
des voyages de plusieurs jours dans la nature. Ils campaient.
Chaque année, ils passaient une semaine sur la rivière avec des aî‐
nés pour entendre leurs histoires sur leurs origines. Nous avons dit
aux anciens qu'ils devaient raconter les histoires qui permettraient
aux élèves de s'enraciner, et qu'ils devaient vivre selon les rythmes
du printemps. Si les chasseurs voulaient se lever à quatre ou cinq
heures du matin pour aller à la chasse, ils devaient amener les en‐
fants.

● (1635)

Nous avons fait la même chose en août pour notre classe de
5-6e année et en juin pour notre classe de 4-5e année. Nous les
avons également envoyés dans un camp d'hiver à environ 20 kilo‐
mètres en aval de la collectivité, en camping, par des températures
de -20 °C à -30 °C, pour poser des pièges et tendre des filets, pour
apprendre les techniques de survie de base. Au printemps, ils ont
passé une semaine ou deux au camp de printemps, dans la direction
opposée.

Dans le programme de premier cycle du secondaire, nous avons
demandé aux jeunes hommes de participer à un camp pour suivre
un rite de passage, puis de partir à la chasse à l'orignal. Les jeunes
femmes ont ensuite eu leur camp de rite de passage où elles de‐
vaient préparer tout orignal récolté. Si la chasse à l'orignal était
couronnée de succès, la classe était renvoyée dans la collectivité et
la viande était distribuée à ses membres. Pendant l'hiver, ils ont
également passé une semaine à Horn River, à poser des pièges et
tendre des filets et à passer du temps avec des membres qualifiés de
la communauté.

Si je vais trop vite, dites-le-moi.
La présidente: Je suis désolée, madame Philipp; vous pourrez

peut-être ajouter autre chose pendant la période des questions, mais
je dois passer aux autres témoins.

Mme Lois Philipp: D'accord.

À ce moment-là, on leur a donné la possibilité de participer à
certains des programmes les plus longs. Lorsque nos enfants attei‐
gnaient le premier cycle du secondaire, nous les envoyions un ven‐
dredi et les ramenions le dimanche suivant. Nous savions qu'ils
avaient deux week-ends en sécurité pour apprendre sur le terrain.

Dans le cadre de notre programme d'études secondaires, nous
avons offert des cours de sciences expérientielles sur le terrain pen‐
dant trois à six semaines. C'était habituellement en août et en sep‐
tembre. Nous organisions également des excursions de plusieurs
jours en canot, des cours de premiers soins dans la nature, des cours
de sécurité relatifs aux armes à feu et la certification pour les excur‐
sions en canot.
● (1640)

La présidente: Je suis désolée, madame Philipp; je vais devoir
vous interrompre.

Mme Lois Philipp: D'accord.
La présidente: Merci.

Nous passons maintenant à David Rattray, qui témoigne par vi‐
déoconférence. Cinq minutes. Merci.

M. David Rattray (enseignant à la retraite, à titre personnel):
Merci de m'avoir invité.

Je suis un aîné, un enseignant, un directeur d'école, un directeur
de district, un conseiller et un enseignant culturel tahltan. Je vais
aborder quelques sujets dont nous n'aimons guère parler. J'ai tra‐
vaillé avec plus de 1 000 à 2 000 enfants autochtones. Selon eux,
quatre facteurs expliquent leur échec.

Le premier est le malaise qu'ils ressentent au foyer. Le deuxième
est le choix de compagnons souffrants. Le troisième est le fait que
le système scolaire ne sait pas s'adapter à eux. Le quatrième est
qu'ils perdent espoir en eux-mêmes.
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De mon point de vue, il y a deux questions cruciales auxquelles
il faut s'attaquer au niveau scolaire si nous voulons améliorer l'édu‐
cation des élèves autochtones.

La première, c'est que les Autochtones doivent s'affranchir du
code du silence, en reconnaissant l'énorme impact que le trauma‐
tisme intergénérationnel a sur de nombreux membres de notre com‐
munauté. Aujourd'hui, nous nous faisons plus de mal les uns les
autres que n'importe qui d'autre ne peut nous en faire. Nous n'ai‐
mons pas en parler, et encore moins chercher des solutions.

Le deuxième problème, c'est que le système scolaire ne sait pas
comment amener les jeunes Autochtones à être prêts émotionnelle‐
ment à apprendre. Le système ne comprend pas ce traumatisme in‐
tergénérationnel ni ses répercussions.

Une étude a été réalisée à la fin des années 1990 sur les expé‐
riences négatives de l'enfance, les ENE. Cette étude a examiné la
relation entre 10 de ces expériences et leur incidence sur la santé,
plus tard dans la vie. Parmi elles, notons la violence, la négligence,
le fait d'être témoin de violence familiale, l'incarcération et la toxi‐
comanie. Si un enfant vit au moins quatre de ces expériences pen‐
dant l'enfance, il est 32 fois plus susceptible d'avoir des problèmes
d'apprentissage et de comportement à l'école. En tant que conseiller
et enseignant, j'ai travaillé avec de nombreux élèves autochtones
qui avaient connu au moins sept de ces expériences. Ce trauma‐
tisme intergénérationnel façonne la vie de nombreux élèves — pas
tous autochtones — et les dirigeants autochtones et les divers ni‐
veaux des systèmes éducatifs et politiques doivent s'en occuper. Il y
a des suicides, de la toxicomanie, de la consommation d'alcool, de
la colère, de la violence. Ce sont autant de symptômes apparents de
ce traumatisme intergénérationnel dont nous n'aimons pas parler.

J'ai enseigné à Telegraph Creek, dans ma nation, celle dont ma
mère est issue, dans le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique.
Nous avons créé un environnement d'apprentissage stimulant et
fructueux pour tous les élèves, « nous » étant la collectivité, le per‐
sonnel et les élèves.

J'ai défini en pédagogie autochtone ce que j'appelle les quatre ob‐
jectifs de l'éducation autochtone.

Le premier objectif porte sur la sécurité et les besoins émotion‐
nels. La plupart des élèves autochtones — mais pas tous, je le ré‐
pète — vivent dans des foyers traumatisés. Leurs systèmes lim‐
biques sont en état d'alerte et peuvent être facilement déclenchés
par des expériences sensorielles. Si on veut que l'élève puisse ap‐
prendre, il faut calmer son système limbique. Dans mon enfance,
on m'a enseigné en suivant des approches bienveillantes du trauma‐
tisme. C'est admirable, et c'est une pierre angulaire.

Le deuxième objectif est la création d'environnements auquel
l'élève se sent appartenir: un endroit sûr pour tout le monde, une di‐
mension relationnelle, un climat de paix, le plaisir, la prise en
compte de la famille, par exemple. Les systèmes scolaires n'en sont
pas là, mais presque là. L'enseignant y exerce encore un contrôle au
sens traditionnel du terme. Dans cet environnement, l'attitude est
différente. On s'y demande comme aider tel être humain à réussir.
L'une des clés, c'est la recherche de la beauté chez lui. Quand on
cherche la beauté chez un être humain, il réagit de façon géniale.
● (1645)

Le troisième objectif, comme quelqu'un l'a déjà dit, est la créa‐
tion d'un environnement riche sur le plan culturel, celui de la col‐
lectivité à laquelle on appartient, mais il y a un autre élément, l'édu‐

cation biculturelle. C'est la capacité d'enseigner à quelqu'un com‐
ment naviguer dans deux mondes. Je peux aller chasser l'orignal
avec des raquettes que j'ai fabriquées, abattre un orignal, le rame‐
ner, le préparer et tanner la peau. Je peux faire tout cela, mais je
peux aussi demander une subvention de 300 000 $ et l'obtenir. C'est
une capacité biculturelle. Je navigue dans les deux mondes.

Ces trois objectifs étant atteints, le quatrième, celui des résultats
scolaires, est réalisé tout naturellement. C'est parce que les élèves
se sentent en sécurité et à leur place. Les résultats scolaires sont au
rendez-vous. Tout cela est réalisable dans le système actuel.

Merci de m'avoir écouté.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Rattray.

Nous passons maintenant à Mme Bobiwash, qui témoigne par vi‐
déoconférence. Cinq minutes.

Mme Helen Bobiwash (comptable, Kinoomaadziwin Educa‐
tion Body): Meegwetch. Nakurmiik. Merci.

Je vous remercie de me donner l'occasion de parler des leçons ti‐
rées de la participation des Premières Nations à l'Entente sur l'édu‐
cation de la Nation Anishinabek.

Je me joins à vous aujourd'hui grâce à l'aide fédérale que j'ai re‐
çue pour mon éducation. Je suis membre des Premières Nations, et
j'ai appris toute ma vie. Je suis une comptable indépendante, je suis
membre de CPA Ontario, négociatrice financière pour le système
d'éducation Anishinabek et membre de la Première nation de Thes‐
salon.

L'Entente sur l'éducation de la Nation Anishinabek est le premier
accord d'autonomie gouvernementale en Ontario. Elle est entrée en
vigueur le 1er avril 2018. Elle concerne 23 Premières Nations parti‐
cipantes. Celles-ci sont situées dans une zone allant de la Première
Nation Aamjiwnaang, à la pointe sud du lac Huron, et au nord-
ouest, jusqu'à Biinjitiwaabik Zaaging Anishinaabek, au nord du lac
Supérieur. Les Premières Nations participantes exploitent 13 écoles
des Premières Nations. Il y a deux écoles secondaires et 11 écoles
primaires. Elles envoient également leurs élèves dans des écoles de
21 conseils scolaires provinciaux.

Les faibles taux de diplomation et les résultats des étudiants au‐
tochtones sont une conséquence directe du colonialisme et des lois
et politiques fédérales visant à faire disparaître les peuples autoch‐
tones au Canada. L'amélioration des résultats scolaires des Pre‐
mières Nations exige des investissements supplémentaires si nous
voulons surmonter les conséquences de lois et de politiques racistes
et tenir compte des coûts propres aux Premières Nations.

L'intégration des langues et des cultures autochtones dans les mi‐
lieux d'apprentissage est essentielle à l'amélioration des résultats
des élèves des Premières Nations. Cela comprend des cours quoti‐
diens de langues autochtones, et des programmes d'immersion et
d'apprentissage axés sur le territoire. Il faut aussi documenter des
langues qui sont presque perdues dans certaines communautés.

L'exclusion numérique est un problème important dans nos col‐
lectivités. De plus en plus, Internet à large bande et les technologies
accessibles doivent être considérés comme des droits fondamen‐
taux. Les écoles et les élèves des Premières Nations ont besoin
d'une technologie abordable et d'un accès à Internet. Or, elles ont
un accès limité aux services Internet et, pour de nombreuses fa‐
milles, le coût de ces services est prohibitif.



4 INAN-57 29 mars 2023

Les enseignants et le personnel scolaire sont en première ligne et
sont témoins des besoins en santé mentale des élèves des Premières
Nations. Le personnel scolaire doit être équipé pour soutenir la san‐
té mentale des élèves en milieu scolaire. Ils ont besoin de res‐
sources et d'outils pour répondre aux besoins des élèves.

Les coûts de l'éducation spécialisée ne cessent d'augmenter. Les
Premières Nations qui participent au système d'éducation anishina‐
bek disent que de 45 % à 55 % de leurs élèves ont besoin de me‐
sures d'adaptation en éducation spécialisée. Les Premières Nations
voient de plus en plus d'élèves autistes et exposés aux opiacés in
utero. L'investissement fédéral dans le financement de l'éducation
spécialisée des Premières Nations ne suit pas l'augmentation des
coûts, et cela doit changer.

Les organismes sectoriels autonomes dans le domaine de l'éduca‐
tion nécessitent également des investissements supplémentaires si
nous voulons améliorer les résultats scolaires. Un financement suf‐
fisant de la gouvernance est nécessaire pour assumer des responsa‐
bilités supplémentaires dans le cadre des systèmes d'éducation au‐
tonomes, tant pour les Premières nations participantes que pour
l'organisme de coordination.

Il est essentiel de fournir un investissement suffisant pour l'inten‐
dance des données. Les systèmes éducatifs sectoriels autonomes
doivent développer et gérer des données et les utiliser pour prendre
des décisions favorisant la réussite des élèves. L'investissement
dans une étude longitudinale à long terme est essentiel pour mesu‐
rer les résultats à long terme du système d'éducation.

Enfin, les immobilisations dans le secteur de l'éducation sont im‐
portantes, en particulier pour les écoles, les résidences pour ensei‐
gnants, les véhicules de transport, l'infrastructure de soutien, le
fonctionnement et l'entretien. Sans la capacité d'investir dans l'édu‐
cation, les Premières Nations sont incapables d'exercer pleinement
leur compétence en ce domaine.

Meegwetch.
● (1650)

La présidente: Merci beaucoup, madame Bobiwash.

Nous allons maintenant passer aux questions. Les conservateurs
d'abord.

Monsieur Bob Zimmer, vous avez six minutes.
M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern

Rockies, PCC): Merci, madame la présidente.

Mes questions s'adressent à David Rattray. Monsieur Rattray,
bienvenue au Comité.

Votre liste de réponses aux questions a été longue. Il était diffi‐
cile de suivre et de prendre des notes, mais je peux dire — c'est un
peu à cause de vos cheveux gris et un peu parce que j'ai travaillé
avec vous, il y a de nombreuses années — que vous travaillez dans
ce domaine depuis longtemps. Je vous regardais vous occuper
d'étudiants qui avaient du mal à se débrouiller. Vous trouviez le
moyen de leur apporter ce qu'il leur manquait de sorte qu'ils
puissent réussir dans la vie. C'est ce qui fait la joie d'un enseignant,
mais j'ai pu voir que vous excelliez dans votre travail.

En parcourant votre liste, j'ai tellement de choses à dire, mais je
vais vous poser une question plutôt générale: si vous étiez ministre
des Affaires autochtones... Je sais que vous avez travaillé à une
échelle plus modeste, monsieur Rattray, car je vous ai vu à l'œuvre.

Comment instaureriez-vous ce que vous nous avez décrit? Com‐
ment présenteriez-vous cela au ministre et...? Disons que vous êtes
le ministre. Au cours des 100 premiers jours, que feriez-vous pour
changer l'orientation de l'éducation des communautés autochtones
au Canada?

C'est un vaste programme.

M. David Rattray: C'est bien de commencer par une question
simple comme celle-là.

Des voix: Oh, oh!

M. David Rattray: Le problème, c'est que nous ne parlons pas
des traumatismes que nous infligeons à notre peuple, des trauma‐
tismes intergénérationnels. Il faut tenir des discussions sur les trau‐
matismes, l'éducation et les besoins communautaires.

Il y a un autre aspect qui est très difficile. Notre culture fait que,
lorsque des agressions sont révélées, nous nous attaquons à la vic‐
time et protégeons l'agresseur. Nous avons toutes sortes de struc‐
tures très puissantes dans nos communautés qui nous permettent
d'occulter le traumatisme. Nous devons être ouverts, honnêtes et
transparents au sujet des traumatismes intergénérationnels. Si nous
voulons aider les enfants autochtones, nous devons discuter du trau‐
matisme intergénérationnel. Devons-nous le faire de façon brusque
ou brutale? Non. Nous pouvons dire par exemple: « Nos enfants
souffrent. Comment pouvons-nous les aider? Comment le système
scolaire ou le système politique peuvent-ils en arriver à aborder ce
très grave problème? » Pour l'instant, il y a un tabou. Nous n'en par‐
lons pas.

Aux informations, il est question des problèmes de drogue et
d'alcool et des suicides. Le problème ne se situe pas là; il est plus
profond. C'est le traumatisme que nous infligeons aux personnes. Il
faut pouvoir ouvrir le dialogue en douceur. Je ne suis pas du tout
d'accord pour que nous disions: « Nous devons parler de violence
sexuelle et conjugale et de violence dans la communauté. » Ce n'est
pas la façon de faire. Nous devons discuter avec les dirigeants de la
collectivité. Il y a deux types de chefs de file dans nos communau‐
tés. Il y a les dirigeants politiques et les dirigeants non officiels.
Comment pouvons-nous les amener à en parler? « Notre commu‐
nauté souffre. Comment pouvons-nous l'aider? »

Alors, pour l'amour de Dieu, aidez-nous.

M. Bob Zimmer: Merci, monsieur Rattray.

Au fil des ans, j'ai vu comment vous vous y êtes pris — nous
avons parlé ensemble —, tout comme d'autres autour de vous. Je
me souviens de Bev et des nombreux enfants que nous avons...
Nous pourrions probablement nommer à peu près les mêmes élèves
à qui nous avons tous deux enseignés, dont je me souviens encore
et qui étaient très prometteurs. D'une certaine façon, ils ont déraillé
en cours de route, mais j'ai aussi vu des élèves qui avaient du mal à
l'école secondaire venir me dire: « Monsieur Zimmer, devinez
quoi? Je suis maintenant soudeur. Vous m'avez appris à souder, et je
profite bien de la vie. » Ils ont des enfants et des familles et réus‐
sissent cette partie de leur vie.

Nous n'avons peut-être pas assez de temps pour que vous puis‐
siez développer votre réponse et expliquer ce que, selon vous, nous
devons faire, mais j'espère que votre honnêteté et votre franchise
permettront d'amorcer correctement la discussion.
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Monsieur Rattray, j'oserais vous demander comment cela se
concrétiserait au niveau secondaire. Prenons une école secondaire
où nous avons enseigné tous les deux. En quoi serait-elle diffé‐
rente? Y aurait-il des mesures de soutien supplémentaires pour les
étudiants?

Je sais qu'on ne peut se limiter à l'école. Il y a aussi les familles
et tout ce qui se passe en dehors des quatre murs d'une école. Par où
commencer?
● (1655)

M. David Rattray: Il faut commencer par voir comment on sus‐
cite un sentiment d'appartenance dans les écoles et comment on
crée un système limbique qui permet aux enfants qui vont à l'école
de se sentir en sécurité. À Telegraph Creek, c'est ce que nous avons
fait. Nous avons trouvé des façons d'amener les enfants à se sentir
en sécurité et à leur place. Nous avons fait toutes sortes de choses
pour montrer à ces enfants que nous nous souciions d'eux et pour
donner à la communauté le pouvoir et la responsabilité d'apporter
son aide. L'aide de la communauté est essentielle.

Il s'agit de changer les mentalités. Chercher la beauté chez les
enfants permet de les voir d'une façon tout à fait différente. Je peux
vous raconter des centaines d'histoires qui illustrent cette recherche
de la beauté dans les êtres. En voici une très brève.

Un jeune de 15 ans est venu me voir. Il m'a regardé en me disant:
« Je déteste ces fichus conseillers. » J'ai répondu: « Tu vas te faire
expulser parce que tu t'es battu. » Il a rétorqué: « Et alors? » Je lui
ai demandé: « Raconte-moi quelques bagarres. » Il m'a demandé
pourquoi. J'ai répondu que je voulais simplement savoir à quel
point il était bon. Il a commencé à décrire quelques bagarres. Et je
me demandais tout le temps où se trouvait sa beauté propre...

Il a raconté cinq ou six bagarres et voilà que j'ai trouvé. Soudain,
c'était clair comme de l'eau de roche.

« Arrête, lui ai-je dit. Chaque fois la bagarre se termine lorsque
l'autre type se retrouve par terre. » Il a dit: « Mais oui. » J'ai enchaî‐
né: « Tu pourrais lui donner des coups de pied ou lui pisser dessus.
Tu pourrais lui faire n'importe quoi. » Il a répondu: « Ce serait un
manque de respect. » Je lui ai fait remarquer: « Voilà une qualité
extraordinaire, jeune homme. Comment pourrais-tu faire preuve de
respect avant d'utiliser tes poings? »

Après 20 minutes, il s'est levé et est sorti en disant: « Vous êtes
cool. J'aimerais vous revoir. » De ce jour-là, il a cessé de se battre.
On allait l'expulser.

Il s'agit de changer complètement la façon dont on enseigne et
dont on impose une discipline avec dignité. Où en sommes-nous?
Nous sommes en train d'instaurer les Kuweganh, c'est-à-dire nos
lois anciennes. Nous les intégrons au système scolaire. Ces lois ne
dictent pas ce qui est bien et ce qui est mal; elles visent à rétablir
l'équilibre, à renouer l'amitié, à favoriser la guérison. Il ne s'agit pas
d'imposer des conséquences. Il s'agit de travailler ensemble et de
considérer les différends comme une occasion d'apprendre, et non
d'imposer des conséquences.

Voilà les deux mentalités. Un profond changement s'impose, car
le système scolaire tel qu'il est n'aide pas ces jeunes qui sont trau‐
matisés. Nous devons donc le remettre en question. Comment pou‐
vons-nous transformer toute l'approche pour pouvoir trouver la
beauté chez les jeunes, les amener avec douceur à assumer la res‐
ponsabilité de leurs actes, calmer leur système limbique et les ame‐
ner à se sentir en sécurité à l'école?

C'est le genre de mentalité que vous devez étudier.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Rattray.

Merci, monsieur Zimmer.

Ce sera maintenant M. McLeod. Six minutes.
M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Mer‐

ci, madame la présidente.

Merci aux témoins.

Je suis heureux d'accueillir quelqu'un de ma ville natale. Les re‐
présentants du Nord se font rares et les habitants de ma ville natale
plus rares encore. Je souhaite donc la bienvenue à Lois Philipp.

Madame la présidente, je demanderais également à Mme Philipp
de nous remettre son mémoire pour que nous puissions l'intégrer
aux délibérations, car elle commençait tout juste à s'échauffer
quand vous l'avez interrompue. Elle a beaucoup à dire. Je l'ai
connue toute sa vie, à peu près.

Madame Philipp, je sais qu'à Fort Providence, vous êtes devenue
la personne-ressource de bien des gens, qu'il s'agisse d'étudiants, de
parents, de grands-parents ou d'éducateurs. Beaucoup vous de‐
mandent conseil ou soutien. Vous en avez aidé plus d'un à décro‐
cher son diplôme d'études secondaires ou postsecondaires. Je ne
sais pas trop ce que vous faites pour obtenir ces résultats dont nous
avons besoin. Nous sommes encore loin du but, mais les choses
semblent bien se passer quand vous intervenez.

Est-ce parce que nous avons besoin d'un programme d'accompa‐
gnement? Avons-nous besoin de gens pour aider les étudiants à
trouver leur voie? Vous pourriez peut-être nous parler des obstacles
que vous remarquez lorsque vous discutez avec ceux qui sont en
éducation, et aussi des moyens d'améliorer l'éducation.

● (1700)

Mme Lois Philipp: Le plus grand obstacle au progrès en éduca‐
tion, c'est la division que je perçois. Dans la salle où nous sommes,
je suppose que l'opposition est de ce côté-ci et le gouvernement de
l'autre. C'est là qu'il devient un peu difficile de savoir comment al‐
ler de l'avant de façon constructive, de comprendre que nous de‐
vons être à la recherche de partenariats.

Il faut comprendre que la hausse des taux de diplomation et le
rattrapage des Autochtones auraient sur le PIB du Canada un effet
qui se chiffrerait en centaines de milliards de dollars. Au départ,
c'est la principale raison pour laquelle c'est important. Nous aurions
des collectivités plus saines. Je pense à Fort Providence. J'ai eu la
chance de vivre dans cette collectivité. J'ai été prise dans la rafle
des années 1960 et j'ai fréquenté un externat indien. Je comprends
cette réalité.

Je suis dans la collectivité, je vis avec un conjoint qui n'est pas...
Ma famille n'est pas autochtone. Cela m'a vraiment sensibilisée aux
défis de la conciliation de deux mondes, et m'a fait comprendre que
je dois être une voix pour ma communauté.

Au beau milieu de nos programmes, entre 2008 et 2013, notre
taux de fréquentation dépassait largement les 95 %. Certains jours,
j'aurais voulu que certains enfants rentrent à la maison, mais ils
étaient là.

Des voix: Oh, oh!
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Mme Lois Philipp: Lorsque les élèves sont présents sur place,
ils apprennent, et lorsqu'ils apprennent, les taux de réussite aug‐
mentent. Dans une localité de 800 habitants, nous avions 23 étu‐
diants répartis dans 11 établissements d'enseignement postsecon‐
daire. Il y en avait à Carleton, à Algonquin, au Collège militaire
royal en Ontario, et aussi dans des établissements en Alberta, en
Saskatchewan et en Colombie-Britannique. Ces jeunes reviennent
dans la collectivité en sachant qu'ils peuvent être les artisans du
changement.

J'ai eu l'immense plaisir de travailler l'été dernier avec la plus
jeune fille de Michael McLeod. C'est une fonceuse, et les compé‐
tences qu'elle possède sont incroyables. J'aimerais croire que c'est
en grande partie grâce aux programmes que nous offrons dans la
nature. Au moment où ils obtiennent leur diplôme de 12e année,
nos élèves ont accumulé au moins 50 semaines de formation dans
la nature. C'est plus d'une année scolaire passée sur le territoire, à
pêcher, à chasser l'original ou à suivre les cours de
Science 30 — c'est le programme de sciences de la 12e année —
dans la nature. C'est incroyable.

J'ai oublié la question.

Il s'agit de travailler ensemble pour définir une vision commune
et de mettre de côté nos différences pour comprendre que nous vou‐
lons réussir en tant que peuples autochtones. Ce n'est pas toujours
réalisable dans les systèmes actuels.

M. Michael McLeod: Je vous interromps rapidement parce que
j'ai une autre question à poser.

Vous avez maintenant l'occasion de faire une recommandation au
gouvernement. Que peut-il faire de mieux ou de différent pour amé‐
liorer les taux de diplomation des Autochtones?

Mme Lois Philipp: L'immersion linguistique est importante
pour la guérison dont David Rattray a parlé. Lorsqu'on privilégie
une langue dans une école, on privilégie un système de pensée.
C'est probablement ce qui importe le plus.

Nous devons aussi permettre aux écoles d'élaborer des pro‐
grammes différents qui sont considérés comme un pilier.

Lorsque j'ai quitté l'école, nous avons perdu notre calendrier éta‐
lé sur toute l'année. Nous avons perdu beaucoup de choses, et
celles-ci doivent être intégrées aux éléments importants, comme la
langue et la programmation alternative

Redéfinissons les mesures de réussite. J'aime que les Territoires
du Nord-Ouest financent les études jusqu'à 21 ans. Nous renonçons
donc à cette période rigide qui va de la maternelle à la 12e année,
au terme de laquelle on doit avoir fini les études secondaires et ob‐
tenu son diplôme, et nous ne disons pas que vous devriez avoir ter‐
miné, que vous devriez avoir obtenu votre diplôme à 18 ans. Ce
n'est pas nécessairement réalisable dans toutes nos collectivités.
Mais les élèves peuvent avoir terminé à 21 ans.

Marsi.
M. Michael McLeod: Merci.
La présidente: Merci, monsieur McLeod.

Nous passons maintenant à Mme Gill.

[Français]

Vous avez la parole pour six minutes.

● (1705)

Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Merci, madame la
présidente.

Je remercie de nouveau l'ensemble des témoins de leur présence.

J'allais poser une question sur la réussite, mais Mme Philipp m'a
enlevé les mots de la bouche. Avant d'être députée, j'étais ensei‐
gnante au niveau collégial. Je me souviens d'une conversation que
j'ai eue avec une étudiante, durant laquelle elle m'a dit avoir l'im‐
pression que les professeurs privilégient la performance. Autrement
dit, les étudiants doivent avoir de bons résultats le plus rapidement
possible, tout en étant en compétition les uns contre les autres. Je ne
dis pas que je suis en faveur de cela, mais c'est l'impression géné‐
rale que cette étudiante avait du système d'éducation.

Cela m'amène à me demander ce que signifie le mot « réussite ».

Madame Philipp, un peu plus tôt, vous en avez donné une défini‐
tion, et M. Rattray en a aussi parlé. Je m'adresse donc à vous deux,
ainsi qu'à Mme Bobiwash: croyez-vous que le mot « réussite » de‐
vrait être compris autrement?
[Traduction]

Mme Lois Philipp: Vous voulez que je redéfinisse le mot « réus‐
site ». Était-ce la question?
[Français]

Mme Marilène Gill: L'étude porte sur les résultats fructueux et
les succès des étudiants autochtones. J'aimerais que vous nous par‐
liez de ce qui, selon vous, constitue un résultat fructueux, puisque
vous avez une grande expérience en enseignement auprès des
jeunes autochtones.

Comment devrait-on comprendre le mot « réussite »? De quelle
façon doit-on mesurer la réussite?
[Traduction]

Mme Lois Philipp: Merci.

Lorsque j'ai des enfants à mon bureau, je demande souvent à
leurs parents de me dire quels sont leurs talents, comme espace où
comprendre que la relation entre la collectivité et la famille doit
être un point de départ essentiel.

La réussite, c'est tellement de choses différentes. Devenir une
bonne personne ou avoir les compétences nécessaires pour bien
jouer son rôle dans sa collectivité, ce sont les seules mesures de
réussite dont j'ai besoin.

Nous avons des étudiants qui ont du mal à apprendre à lire et à
compter, mais ce qu'ils apportent à notre collectivité, c'est ce dont
nous avons besoin. Nous avons besoin de médecins, d'avocats et de
professionnels de la santé et d'enseignants, mais nous avons aussi
besoin de gens qui sont des membres de la collectivité qui vont
prendre soin de nous, qui vont...

Michael McLeod conviendra qu'à Fort Providence, au cours des
huit derniers mois, nous avons subi des pertes incroyables. Ce qui
fait la beauté de la communauté, c'est la façon dont nous nous ras‐
semblons autour de cette perte et dont nous assumons les pertes.
Pour moi, c'est une réussite.

La réussite, ce n'est pas d'obtenir un diplôme à 16, 17 ou 18 ans,
mais d'acquérir les compétences nécessaires pour être une bonne
personne, sachant concilier deux mondes.
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J'ignore ce que vous pouvez retirer de mes propos, mais j'estime
que les peuples autochtones peuvent montrer la voie à bien des
égards.

Marsi.
La présidente: Madame Bobiwash ou monsieur Rattray, voulez-

vous intervenir?
Mme Helen Bobiwash: Merci.

C'est une excellente question. Merci de l'avoir posée.

Les Premières Nations qui adhèrent à l'Entente sur l'éducation de
la Nation Anishinabek discutent justement de cette question, de ce
que peuvent signifier la réussite et le bien-être dans un système
d'éducation.

La Nation anishinabek a une formule avec laquelle on ouvre les
assemblées. Elle se traduit en français par: « Nous formons tous
une seule famille. » En anishinabek, cela se dit: « Ngo dwe waangi‐
zig Anishinaabe. » L'idée, c'est que nous sommes tous là, formant
une famille unique dans laquelle nous avons tous une raison d'être.
Comme Lois Philipp l'a dit, nous pouvons tous avoir des talents dif‐
férents, et c'est essentiel à la réussite. Il s'agit d'être reconnu comme
faisant partie de la famille, de la relation. C'est le sentiment d'appar‐
tenance dont David Rattray a également parlé.

Je veux aussi parler du mot « enfant », qui, en anishinaabemo‐
win, se dit binjoojiihns. Binoojiihnsaag veut dire « nos enfants ».
Cela se traduit littéralement par « élever l'esprit ». C'est vraiment ce
que font les écoles. Elles ont un rôle important à jouer pour élever
l'esprit des étudiants, les aider à s'épanouir et à déployer leurs ta‐
lents, à en faire profiter le monde et à en ressentir de la fierté.

David Rattray a tout à fait raison de parler du traumatisme que
nous avons subi sur les plans personnel et intergénérationnel. Si
nous pouvons élever l'esprit de nos étudiants pour qu'ils se sentent
bien dans leur peau et dans leur famille et qu'ils sachent où ils en
sont à ce moment-ci avec les ressources dont ils disposent, c'est
pour moi le début de la réussite.
● (1710)

La présidente: Monsieur Rattray, si vous voulez ajouter quelque
chose, il vous reste une trentaine de secondes.

M. David Rattray: Je suis tout à fait d'accord sur ce qui a été
dit. L'essence de la réussite pour les étudiants autochtones, je crois,
c'est la capacité de les aider à composer avec leur traumatisme et de
les aider à comprendre qu'ils vivent dans deux mondes et à voir
comment ils peuvent se mouvoir dans ces deux mondes.

Méduh. Merci.

[Français]
La présidente: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Madame Idlout, vous avez six minutes.
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s'exprime en

inuktitut ainsi qu'il suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᐃᒃᓯᕙᐅᑕᓖᒃ ᐋ ᐊᒻᒪᓗ ᑕᒪᒃᓯ ᐋ ᖁᔭᓕᕙᒃᓯ
ᐅᓂᒃᑳᕆᐊᖅᑐᖅᑐᓯᒍᑦ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ ᑐᓴᕐᓂᖅ− ᑐᒥᒃ ᐅᖃᓪᓚᒃᑲᑦᓯ ᓱᓕᔪᓂᒡᓗ
ᐋᒻ ᐃᓄᒃᑎᑐᑦ ᐅᖃᓪᓚᒍᒪᖃᑦᑕᕋᓗᐊᕋᒪ ᑭᓯᐊᓂ ᑖᒃᑯᐊ ᐊᐱᖅᑯᑎᒋᔪᒪᔭᒃᑲ
ᑕᐃᔪᓐᓇᖏᓐᓇᒃᑭ ᐃᓄᒃᑎᑐᑦ ᐋ ᖃᓪᓗᓈᑎᑐᑦ ᐊᐱᕆᓂᐊᖅᑕᒃᓯ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci, madame la présidente.

Merci à tous les témoins qui sont venus nous parler, parce qu'ils
disent la vérité absolue.

Je voudrais m'exprimer en inuktitut, mais comme je ne connais
pas, dans cette langue, les questions que j'ai à poser, je vais les po‐
ser en anglais.

[Traduction]

J'ai beaucoup aimé toutes vos interventions. Vous nous avez dit
très clairement que les répercussions des politiques coloniales de‐
meurent et que nos étudiants subissent encore des traumatismes in‐
tergénérationnels.

J'adore la façon dont vous essayez tous d'amener les parlemen‐
taires à prendre conscience de ces réalités, de leur faire comprendre
que, pour que nos élèves deviennent des adultes en bonne santé et
productifs, nous ne pouvons pas nous fier au seul critère de la réus‐
site scolaire. Nous devons aussi nous intéresser à leur bien-être, au
mode d'éducation qu'avaient les Premières nations, les Métis et les
Inuits avec leurs enfants.

Nous élevions les enfants dans l'amour et la bienveillance, en
leur apprenant à protéger l'environnement et la faune, en leur fai‐
sant comprendre qu'ils sont importants et qu'il faut faire preuve de
respect en tout temps. Le régime des pensionnats a apporté aux Au‐
tochtones la colère, la douleur et les mauvais traitements. Ils ont dû
subir ces mauvais traitements. Pas étonnant que nous ressentions
encore les effets du traumatisme intergénérationnel. Je les ressens
moi-même encore aujourd'hui.

Pour avoir des peuples autochtones en bonne santé et productifs,
il nous faut peut-être intégrer un système d'éducation qui, à partir
des enseignements de ces peuples, inculque l'amour et le pardon au
lieu de s'en tenir à la seule réussite scolaire. Êtes-vous d'accord? Si
l'amour et le pardon sont si importants, c'est que nos parents et nos
grands-parents en ont été privés. Comment peuvent-ils transmettre
ce qui leur a été ravi? Voilà ma question. Devons-nous parler da‐
vantage de ce que les peuples autochtones ont vécu et essayer de
faire plus de place à l'amour et au pardon dans notre système d'édu‐
cation?

Les trois témoins pourraient peut-être répondre. Je vous en serais
reconnaissante.

Mme Lois Philipp: D'accord. J'allais dire: « Posez la question à
quelqu'un d'autre d'abord. »

Pour moi, ce doit être la pierre angulaire. La pierre angulaire de
toute éducation doit être la compréhension du fait que, dans les
communautés des Premières Nations, nous sommes nés dans un
traumatisme. Chaque génération, depuis le contact avec les colons,
est née dans un traumatisme. Comment pouvons-nous y échapper
par des moyens collectifs, en nous appuyant sur une compréhension
dénuée de jugement, une compréhension de notre réalité actuelle et
des moyens à prendre pour aller de l'avant?
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Il m'est souvent arrivé d'avoir des élèves qui avaient besoin d'une
sieste et d'un repas. C'est ce dont ils avaient besoin. Ils n'avaient pas
besoin d'un examen d'anglais, ni d'un examen de mathématiques.
Ils avaient besoin de comprendre où ils en étaient. Si nous pouvons
répondre aux besoins à mesure qu'ils se présentent, de façon bien‐
veillante, sans jugement, alors nous pourrons aller de l'avant.
● (1715)

La présidente: À vous, monsieur Rattray.
M. David Rattray: Cette question de l'intelligence émotionnelle

est très importante. Elle nécessite l'engagement de la communauté
et celui du personnel. L'idée, c'est de trouver des moyens d'aider les
jeunes en souffrance à guérir. Quand nous faisons cela, les ensei‐
gnants n'ont pas besoin de « réparer l'enfant ». En revanche, nous
devons créer un environnement au sein duquel leur douleur est ac‐
ceptée. Nous avons besoin de toutes les stratégies possibles pour
créer un environnement d'appartenance.

Un jour, j'enseignais à l'école et j'étais très fatigué. J'ai dit aux
élèves: « Si vous êtes dissipés aujourd'hui, je vais vous couper la
langue. Et si vous ne me croyez pas, essayez pour voir. ». Une fille,
parmi les élèves plus intraitables que j'ai eues de ma vie a dit: « Da‐
vid a une mauvaise journée », puis elle est venue vers moi et m'a
fait le plus beau câlin que vous pouvez imaginer. Toutes les autres
filles l'ont ensuite imitée. Certains garçons m'ont fait l'accolade,
d'autres un tope-là. Comment pouvez-vous resté fâché après cela.

À ma connaissance, aucune politique disciplinaire n'a jamais eu
ce résultat. Ces enfants savent intuitivement comment s'entraider.
Nous devons créer un environnement propice à cela.

Méduh.
La présidente: Je vous remercie.

C'est à vous, madame Bobiwash.
Mme Helen Bobiwash: Meegwetch.

Le système d'éducation des Anishinabes a été conçu par les Pre‐
mières Nations pour éviter que leurs jeunes vivent les traumatismes
que leurs parents et leurs grands-parents ont subis dans les pension‐
nats. C'est notre mission.

[La témoin s'exprime en anishinaabemowin et fournit la trans‐
cription suivante:]

Ni-wiiji'aamin ni-gikinoo'amaaganaanig ji-bimosewaad, Anishi‐
naabewaadiziwin-gikendaasowin miikana.

Cela veut dire « Nous aidons nos élèves à suivre un parcours
d'apprentissage anishinaabe aadziwin ». « Anishinaabe aadziwin »,
c'est le mode de vie. Il est fait d'amour, de bonté et de respect mu‐
tuel — non seulement envers les gens, mais aussi envers la création
et toutes les terres et tous les êtres avec lesquels nous partageons la
Terre mère. C'est essentiel pour faire apprendre aux élèves ce sens
des relations qui leur permettra de réussir leur vie.

Dès qu'ils ont ce sentiment de sécurité, ils peuvent tout accom‐
plir.

La présidente: Je vous remercie, madame Idlout. Merci égale‐
ment à nos témoins. Cela conclut l'audition de ce premier groupe.

Je vous remercie sincèrement. Vos témoignages ont enrichi notre
étude. N'importe quel enfant serait chanceux d'avoir un enseignant
comme vous.

Nous allons faire une courte pause pendant que nous nous prépa‐
rons à accueillir notre deuxième groupe de témoins.
● (1715)

_____________________(Pause)_____________________

● (1720)

● (1720)

La présidente: Nous entendrons maintenant notre deuxième
groupe de témoins.

Nous accueillons Mme Lisa Smith, conseillère intérimaire auprès
de la présidente de l'Association des femmes autochtones du
Canada et M. Michael Furdyk, directeur de l'innovation à
Connexions Nord. Nous espérons que Mme Karen Restoule,
membre du conseil consultatif, se joindra bientôt à nous par vidéo‐
conférence.

Nous allons commencer par Mme Smith. Vous disposez de cinq
minutes pour votre déclaration préliminaire.

Merci beaucoup.
Mme Lisa J. Smith (conseillère à la présidente par intérim,

Association des femmes autochtones du Canada): Bonjour.

Je suis la conseillère par intérim auprès de la présidente de l'As‐
sociation des femmes autochtones du Canada. Je tiens à dire aux
membres du Comité que je suis très honorée d'être ici.

L'éducation est un enjeu important pour la présidente de l'Asso‐
ciation des femmes autochtones du Canada, ou l'AFAC. Combler
l'écart en éducation est une priorité absolue pour l'AFAC.

Malheureusement, les séquelles laissées par les pensionnats se
font toujours sentir chez nos jeunes. C'est justement pour cela, ma‐
dame la présidente, que tous les services, éducatifs ou autres,
doivent tenir compte des traumatismes.

L'AFAC est d'avis que les femmes autochtones, les filles, les
transgenres et les personnes de diverses identités de genre doivent
exercer un contrôle sur leur éducation. À cette fin, il est nécessaire
d'investir dans l'amélioration des établissements et les services, tout
en reconnaissant la compétence des peuples autochtones à décider
de leur éducation.

Les peuples autochtones sont autonomes. Le Canada est en train
de mettre en oeuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones. Rappelons-nous l'article 14.1 de la décla‐
ration:

Les peuples autochtones ont le droit d'e´tablir et de contro^ler leurs propres
syste`mes et e´tablissements scolaires ou` l'enseignement est dispense´ dans leur
propre langue, d'une manie`re adapte´e a` leurs me´thodes culturelles d'enseigne‐
ment et d'apprentissage.

L'éducation autochtone repose sur les valeurs et les pratiques is‐
sues des cultures, des langues et des histoires autochtones. La trans‐
mission des modes de vie autochtones offre aux jeunes autochtones
un soutien et des ressources qui les aides à réaliser leur plein poten‐
tiel.

De plus, madame la présidente, nous ne pouvons pas parler des
taux de diplomation sans parler de la revitalisation des langues au‐
tochtones. Les langues autochtones reflètent nos visions du monde,
nos cultures et nos identités qui, souvent, se recoupent. De l'avis de
l'AFAC, la maîtrise des langues autochtones crée de solides liens
culturels qui favorisent l'estime de soi, une meilleure santé et de
meilleurs résultats scolaires.
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L'AFAC a son propre plan d'action pour mettre en oeuvre les
231 appels à la justice énoncés dans le rapport final de la commis‐
sion d'enquête sur les femmes et les filles disparues ou assassinées.
Une partie de ce travail contribuera à promouvoir une initiative
d'éducation lancée dans le cadre de l'enquête nationale, appelée
« Leurs voix nous guideront ». Cette ressource aidera les ensei‐
gnants de tous les niveaux à sensibiliser les élèves à la valeur de la
vie des femmes et des filles autochtones et à toucher l'esprit et le
coeur des jeunes. Elle préparera les enseignants à utiliser une mé‐
thode d'enseignement axée sur la décolonisation et la prise en
compte des traumatismes.

Au Canada, l'éducation relève des gouvernements provinciaux et
territoriaux, mais pour les enfants des Premières Nations, elle est fi‐
nancée par le gouvernement fédéral. Même si ce dernier finance les
programmes d'éducation, les communautés des Premières Nations
reçoivent moins d'argent pour les écoles.

Les obstacles structurels à l'accès à l'éducation, par exemple les
coûts, ont un énorme impact sur les filles autochtones. Il a été dé‐
montré que les filles autochtones sont plus susceptibles de fréquen‐
ter des écoles sous-financées et dépourvues de ressources de base,
ce qui incite bon nombre d'entre elles à quitter leur communauté
pour poursuivre leurs études. Ces obstacles exacerbent les risques
de pauvreté, de mauvaise santé et de chômage pour l'avenir. Ma‐
dame la présidente, certaines femmes autochtones ont également
invoqué des raisons personnelles pour expliquer leur décrochage
scolaire, comme une grossesse et le manque d'accès à des services
de garde. Nous devons également parler de l'importance d'offrir des
services intégrés, madame la présidente.

Les élèves autochtones du Nord doivent souvent partir loin de
leur foyer, de leur famille et de leurs terres pour aller étudier. Ceux
qui vont étudier dans le Sud sont nombreux à éprouver un stress
mental, émotionnel et financier constant en raison de leur éloigne‐
ment de la maison.

En résumé, les recherches menées par l'AFAC sur l'éducation des
Autochtones ont révélé que les obstacles les plus importants à
l'éducation sont les coûts, les contraintes structurelles, l'éloigne‐
ment géographique et un sentiment de fierté et d'appartenance à
leur culture.

Pour l'AFAC les jeunes Autochtones sont les dirigeants de de‐
main. Nous devons entendre et reconnaître leurs voix uniques pour
favoriser un changement

Je tiens à remercier le Comité d'avoir entrepris une étude sur le
financement et la structure de gouvernance du système d'éducation.
Nous leur en sommes très reconnaissantes. Je suis honorée d'être
ici.

Je vous remercie.
● (1725)

La présidente: Merci beaucoup, madame Smith.

Nous entendrons maintenant M. Furdyk qui dispose de cinq mi‐
nutes.

M. Michael Furdyk (directeur de l'innovation, Connexions
Nord): Merci beaucoup au Comité de nous accueillir, Karen et
moi, pour discuter avec vous de ce sujet très important.

Je m'appelle Michael Furdyk. Je suis directeur de l'innovation
chez TakingITGlobal, un organisme de bienfaisance que j'ai cofon‐
dé en 1999 et qui gère le programme Connexions Nord. Je travaille

à Toronto, sur le territoire traditionnel des Anishinaabés, y compris
des Mississaugas de Credit, des Haudenosaunee et des Wendats.

Pour améliorer le taux d'obtention d'un diplôme d'études secon‐
daires et les résultats scolaires des étudiants autochtones, nous de‐
vons avant tout leur offrir un accès équitable aux ressources éduca‐
tives ainsi qu'à des possibilités d'apprentissage inspirantes et adap‐
tées à leur culture et à leurs objectifs personnels d'apprentissage. Le
potentiel de la technologie est un élément incontournable pour créer
des possibilités d'accès.

Comme il est difficile d'aller à la rencontre des élèves de cer‐
taines collectivités parmi les plus éloignées et isolées du Canada,
comme vous l'ont déjà dit de nombreux témoins, beaucoup d'élèves
n'ont pas accès aux ressources pédagogiques, aux programmes de
mieux-être mental et aux services d'orientation qui sont offerts aux
élèves de la maternelle à la 12e année dans le Sud. Le taux de diplo‐
mation ne grimpera que si les les élèves sont inspirés et stimulés en
classe, et ce, dès le début de leur parcours scolaire. C'est là l'objec‐
tif du programme Connexions Nord.

Géré par notre organisme de bienfaisance enregistré, TakingIT‐
Global, le programme Connexions Nord utilise une approche axée
sur la technologie en classe pour relier les élèves et les enseignants
inuits, métis et des Premières Nations de partout au Canada et leur
faire vivre des expériences et saisir possibilités d'apprentissage qui
ne sont pas disponibles chez eux. Auparavant, ces élèves n'auraient
probablement jamais eu la possibilité de visiter des campus univer‐
sitaires ou des musées, d'être initiés à des programmes de codage
ou de discuter avec des professionnels autochtones travaillant dans
une diversité de secteurs. Grâce à Connexions Nord, ils peuvent
maintenant faire tout cela dans le confort de leur communauté.

Après avoir été mis à l'essai dans une première école, le pro‐
gramme a été déployé dans 150 écoles. Il est maintenant accessible
à 30 000 élèves de la maternelle à la fin du secondaire et à plus de
500 enseignants actifs. À ce jour, nous avons offert plus de
200 000 minutes d'apprentissage virtuel interactif en direct durant
l'année scolaire. Toutes les sessions sont adaptées aux besoins parti‐
culiers de chaque école, de chaque enseignant et de chaque classe,
idéalement par le biais d'enseignants, de mentors et de modèles au‐
tochtones, comme la députée Idlout qui est récemment venue
s'adresser aux élèves.

Je pense que Mme Restoule vient de se joindre à nous.

Karen, je vais vous donner un peu de temps pour raconter l'his‐
toire de Connexions Nord.
● (1730)

Mme Karen Restoule (membre du conseil consultatif,
Connexions Nord): Très bien.

Est-ce tout le monde m'entend?

Pouvez-vous me répondre par un sourire ou faire un test de son?
Ça fonctionne?

La présidente: Je suis vraiment désolée. Vous devez avoir le
bon casque d'écoute pour que nos interprètes vous entendent bien.
Avez-vous celui qui vous a été envoyé?

Mme Karen Restoule: J'ai tout l'équipement approuvé. J'ai fait
le test ce matin. J'utilise un micro Blue Yeti ici. Comme vous pou‐
vez le voir, il a été approuvé. On m'a dit que j'avais le bon équipe‐
ment.

Je suis prête à commencer.
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La présidente: Permettez-moi de vérifier un instant.

D'accord, tout va bien. Merci beaucoup, veuillez poursuivre.
Mme Karen Restoule: Merci, Michael, pour votre introduction.

Je suis ravie de témoigner devant le Comité.

Le programme Connexions Nord est le fruit d'une collaboration
entre Cisco Canada et Son Excellence Mary Simon, et s'inspire du
travail de cette dernière dans le cadre de la stratégie nationale de
2011 sur la scolarisation des Inuits. C'est un moyen novateur de
mettre à profit la technologie dans le but de mobiliser les élèves et
leur fournir un accès virtuel aux ressources du XXIe siècle pour
combler le fossé en matière d'éducation.

Après le succès du projet pilote mis en oeuvre dans une école
d'Iqaluit au cours de l'année scolaire 2013-2014, le programme a
été déployé à la grandeur du Canada, ce qui est vraiment formi‐
dable. Vers la fin de 2015, l'organisme TakingITGlobal a pris la re‐
lève de la gestion des opérations et contribué au rapide essor du
programme. Cisco et un écosystème de partenaires technologiques
du secteur privé font toujours partie de l'équation en offrant leur
soutien et des solutions technologiques de premier ordre.

Ce programme repose essentiellement sur notre engagement à
utiliser une approche qui place les perspectives autochtones au
cœur du contenu et du processus. C'est ce qui en fait l'originalité.
Cela comprend l'élaboration d'un contenu culturellement pertinent
qui respecte et valorise les cultures des élèves, tout en appuyant le
travail de la Commission de vérité et réconciliation. Les sessions
sont élaborées en partenariat avec les enseignants locaux et expres‐
sément adaptées à leurs besoins. De plus, des modèles d'identifica‐
tion inuits, métis et des Premières Nations sont mis à contribution
dans la mesure du possible comme sources essentielles de savoir et
d'inspiration.

Nous proposons actuellement plus de 2 250 sessions, ce qui est
incroyable. Elles ont toutes été conçues par l'un des quelque
300 fournisseurs de cours actifs, dont 132 sont des Autochones. Le
programme verse une allocation à tous les fournisseurs, ce qui ap‐
porte de nouvelles possibilités de développement économique à de
nombreux artistes, aînés et scientifiques autochtones et à bien
d'autres personnes.

Les sessions interactives, qui ont lieu en temps réel, durent en
moyenne environ 45 minutes et couvrent une panoplie de sujets, les
plus populaires étant les sciences, l'environnement, les arts et la
musique. À titre d'exemples, il peut y avoir des visites virtuelles
dans des musées, des centres de sciences, des galeries d'art, des
aquariums et autres points d'intérêt, des ateliers de perfectionne‐
ment professionnel et de formation pour les enseignants ainsi que
des sessions d'information sur divers parcours éducatifs et profes‐
sionnels, avec la participation de dirigeants autochtones.

Nous offrons également des programmes et des ressources com‐
patibles avec notre cadre de mieux-être. Le programme Connexions
Nord est rendu possible grâce à la participation d'un vaste écosys‐
tème de donateurs et de collaborateurs, notamment des entreprises
partenaires, des administrations régionales, des fondations fami‐
liales et des particuliers.

Je cède le micro à mon collègue.
M. Michael Furdyk: Comme il ne nous reste plus beaucoup de

temps, je vais smplement ajouter que nous serions ravis de vous

parler plus longuement des résultats du programme et des retom‐
bées qu'il a eues jusqu'à maintenant.

Nous sommes très heureux de voir que le gouvernement du Nu‐
navut soit le premier territoire à financer pleinement le programme
dans toutes les écoles.

Je vous remercie.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer aux questions. Nous commence‐
rons par vous, monsieur Vidal. Vous avez six minutes.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Je vous remercie, madame la présidente.

Je remercie également nos trois témoins. Nous vous remercions
d'être venus et de partager vos connaissances avec nous.

Aujourd'hui, je vais commencer par M. Furdyk.

Monsieur Furdyk, votre curriculum vitae est impressionnant. J'ai
fait une recherche sur vous et je suis très impressionné par vos
connaissances et votre cheminement professionnel.

Pouvez-vous nous en dire plus sur le fonctionnement du pro‐
gramme, ce qui vous permettra de nous expliquer plus en détail ce
dont ont besoin certaines localités nordiques et éloignés pour se
connecter et participer à votre programme. Je sais que vous utilisez
la technologie numérique. C'est une application technologique, je
crois. J'aimerais que vous nous en parliez plus en détail, s'il vous
plaît.

● (1735)

M. Michael Furdyk: Au départ, le programme est offert pour
répondre à un intérêt de la part des élèves ou pour aider l'enseignant
à suivre le programme scolaire. Ce sont deux conditions d'égale im‐
portance pour mobiliser les élèves. Par exemple, un enseignant
vient rencontrer les membres de notre équipe — qui comprend une
vingtaine d'enseignants qui nous assistent dans l'exécution du pro‐
gramme — pour nous dire qu'un de ses élèves s'intéresse à Shakes‐
peare, à la cuisine autochtone ou aux expériences scientifiques.
Nous inviterons alors un excellent conférencier à animer une ses‐
sion pour inspirer les élèves et soutenir leur intérêt.

L'une des choses qui font l'originalité de ce programme, c'est que
nous envoyons à l'école les fournitures et le matériel didactique né‐
cessaires pour la session. Ce peut être de la saponite pour la réalisa‐
tion d'une sculpture, ou un calmar — il y a plein de calmars dans
notre bureau. Les élèves pourront ainsi disséquer un calmar dans le
cadre d'une expérience scientifique. Nous avons également des ma‐
nuels rédigés par des auteurs autochtones. Cette année, nous avons
envoyé plus de 800 colis de fournitures à nos écoles partenaires
pour qu'elles puissent participer à nos sessions.

Le programme ne peut évidemment fonctionner sans une bonne
connexion à Internet. Nous avons lu cette semaine dans un rapport
de la vérificatrice générale qu'il est encore difficile de relier au ré‐
seau de nombreuses communautés des Premières Nations — ainsi
que des collectivités inuites et métisses. La situation s'est toutefois
améliorée au cours des dernières années, car un plus grand nombre
d'écoles peuvent maintenant participer à nos sessions alors qu'elles
ne le pouvaient pas avant.
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En gros, le but premier du programme, c'est d'offrir une expé‐
rience d'apprentissage qui répond à un intérêt des élèves. Comme il
est également harmonisé à plus de 2 000 objectifs du programme
scolaire, les enseignants peuvent facilement voir si les activités que
nous proposons s'inscrivent dans leur programme scolaire.

M. Gary Vidal: Je vous remercie.

Les gens qui ont l'habitude de prendre place autour de cette table
sont probablement lassés de m'entendre parler de résultats, mais
dans le contexte de votre programme, du travail que vous faites,
avez-vous des données précises à communiquer aux Comité? J'ai‐
merais savoir en fonction de quels résultats vous mesurez le succès
du programme pour que nous puissions les intégrer à notre rapport.

Il y a différentes façons de mesurer le succès. Il y a les taux de
diplomation, mais aussi les résultats en général. Le Comité aimerait
connaître les données sur lesquelles vous vous appuyez pour mesu‐
rer le succès de votre programme. Nous aimerions les intégrer à
notre rapport.

M. Michael Furdyk: Je vous remercie.

Selon une étude menée par l'Université York durant les premières
années du programme Connexions Nord, 89 % des élèves qui y ont
participé ont dit que ce genre d'expérience virtuelle en direct ren‐
dait l'apprentissage plus agréable. Dans le cadre de notre pro‐
gramme, nous menons également un sondage chaque année auprès
de nos enseignants. L'an dernier, sur les quelque 200 enseignants
sondés, 96,5 % ont dit que Connexions Nord leur permet, d'une part
de stimuler la motivation des élèves et, d'autre part, de les rendre
plus assidus. Nous savons que ces deux facteurs sont essentiels à la
réussite et à l'obtention d'un diplôme.

C'est un peu comme pour Uber ou eBay. À la fin de chaque ses‐
sion, les enseignants peuvent nous coter sur une échelle de cinq
étoiles. Cette année, nous avons obtenu un taux de satisfaction de
94 % et, à ce jour, nous avons reçu plus de 2 000 commentaires.

Nous accordons une grande importance aux données. Nous en
faisons toujours l'analyse pour voir comment nous pouvons nous
améliorer. Plus important encore, nous collaborons avec des institu‐
tions comme des musées, des centres de sciences et des aquariums,
et, à partir des commentaires que nous envoient les enseignants et
les élèves, nous aidons ces institutions à améliorer les sessions d'ap‐
prentissage virtuelles qu'elles offrent à l'ensemble des Canadiens.

Je pense qu'il existe un écart important en matière de préparation.
Le gouvernement finance surtout des espaces physiques, mais les
établissements qui sont nos partenaires reçoivent très peu de fonds
pour la prestation de programmes et pour l'apprentissage virtuel.

M. Gary Vidal: Merci. Je comprends ce que vous dites.

Je vais maintenant aller dans une autre direction que celle que
j'avais prévue au début de la réunion.

Durant la première moitié de notre réunion, l'une de nos témoins
nous a parlé de l'importance d'acquérir les compétences dont nous
avons besoin pour devenir une bonne personne. En tant qu'ancien
entraîneur de hockey, c'était quelque chose de très important pour
moi. Au-delà des victoires et des défaites, nous voulions former des
jeunes gens de qualité qui allaient devenir des membres actifs de la
société quand nous ne serons plus là.

Il me reste environ une minute. J'aimerais que me disiez, durant
cette minute, comment votre programme aide les jeunes à acquérir
des compétences nécessaires dont ils auront besoin pour devenir de

bonnes personnes au sein de notre société en général et de leur
propre communauté, pour que nous rassemblions tous.

M. Michael Furdyk: Madame Restoule, je vais partager mon
temps avec vous également, mais je tiens d'abord à souligner que le
but de notre cadre de mieux-être est principalement de leur donner
espoir en l'avenir. Je pense qu'il est extrêmement important de
mettre les jeunes en contact avec des modèles auxquels ils peuvent
s'identifier dans tous les domaines, de leur donner la possibilité de
comprendre qu'ils peuvent devenir ce qu'ils souhaitent et de leur
permettre de voir qu'ils sont représentés dans leur apprentissage. Ils
ont besoin de ça pour être stimulés et avoir confiance en eux et
pour comprendre dès leur plus jeune âge que tout est possible.

Karen, voulez-vous ajouter quelque chose?

Mme Karen Restoule: Oui. Je tiens à dire que ce programme
tire parti de la technologie pour faire vivre une expérience aux étu‐
diants. Si vous pensez aux formes d'apprentissage autochtones,
vous constatez qu'elles reposent sur l'expérimentation. Je ne parle
pas seulement des enfants, mais de façon générale. Chez les Au‐
tochtones, le transfert des connaissances se fait à travers des expé‐
riences: les enfants interagissent avec leur environnement, avec les
gens qui les entourent.

Quant à ce programme, en particulier en cette ère post-pandé‐
mique, j'ose dire qu'il nous a vraiment placé dans une situation où
nous pouvons tirer parti des changements et des progrès technolo‐
giques pour offrir plus d'expériences aux enfants. Ils peuvent ap‐
prendre d'une façon qui correspond à leur culture et à leur idéologie
et qui les rend fiers de leur identité et de leur origine, tout en les
faisant profiter des possibilités qui s'ouvrent à eux grâce à ces tech‐
nologies et à ces programmes.

● (1740)

M. Gary Vidal: Je vous remercie.

Le temps est malheureusement écoulé. Si vous avez d'autres ren‐
seignements à nous donner, nous vous saurions gré de bien vouloir
nous les envoyer par écrit.

[Français]

La présidente: Vous avez la parole, madame Gill.

Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente.

Je souhaite invoquer le Règlement en lien avec les appareils qui
sont utilisés. C'est vraiment par souci pour les interprètes. Je crois
qu'il s'agit de matériel qui n'est pas autorisé par la Chambre. De
plus, j'aimerais mentionner que certains tests de son n'ont pas été
effectués pour le premier groupe de témoins.

Je veux tout simplement souligner tout cela afin qu'on puisse do‐
rénavant procéder de la bonne façon avec l'ensemble des témoins.
Le fait d'être interrompu n'est pas agréable pour eux non plus.

[Traduction]

La présidente: Je vous remercie, madame Gill.

Je viens de confirmer avec la greffière que nous avons le feu vert
des interprètes et que le dispositif a été testé et approuvé. Nous
pouvons donc poursuivre. Merci.

Nous passons maintenant à M. Aldag. Vous avez six minutes.
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[Français]
Mme Marilène Gill: Excusez-moi, madame la présidente: je ne

voulais pas savoir si nous avions l'autorisation des interprètes ou
non, je voulais plutôt savoir si ce matériel est autorisé par la
Chambre des communes. Pour moi, ce sont deux choses complète‐
ment différentes.

Est-ce que le matériel utilisé présentement est autorisé par la
Chambre?
[Traduction]

La présidente: Oui, cet appareil a été approuvé par la Chambre.
[Français]

Mme Marilène Gill: D'accord.

Merci beaucoup, madame la présidente.
La présidente: Merci.

[Traduction]

Monsieur Aldag, allez-y, vous avez six minutes.
M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Je vous re‐

mercie.

Bienvenue à nos témoins. Je vous remercie pour vos déclarations
préliminaires.

Je suis assez nouveau à ce comité. C'est ma deuxième semaine
ici et je suis encore en train d'essayer de comprendre la prémisse de
cette étude. Si je reviens à la motion qui a été présentée, je constate
qu'il est question des écarts des niveaux de scolarisation entre les
élèves autochtones et les autres. Je suppose que la prémisse est
donc que les taux sont plus faibles chez les adultes ou les élèves au‐
tochtones.

Mes premières questions sont pour Mme Smith.

Je me demande si les jeunes filles autochtones sont encore plus
désavantagées et ce, pour plusieurs raisons. Savez-vous si ces taux
de scolarisation varient entre les jeunes filles autochtones et les gar‐
çons? Le cas échéant, avez-vous une idée des facteurs qui pour‐
raient expliquer cet écart ou l'exacerber? Une fois que nous aurons
commencé à comprendre si c'est vraiment le cas, nous pourrons
alors réfléchir à ces solutions pour nous attaquer à cette inégalité
entre les genres.

Je vais d'abord vous demander si, à votre connaissance, cette dif‐
férence existe et si vous avez de l'information à ce sujet.

Mme Lisa J. Smith: Oui. C'est une excellente question, je vous
en remercie.

Je sais que cette disparité existe, mais je n'ai pas les statistiques
devant moi. Je pourrai cependant vous donner plus de détails. Je
pense que d'autres députés seront heureux d'avoir ces données.

Je peux vous donner une idée des raisons de cette disparité entre
les genres. Quand nous parlons d'éducation autochtone, je pourrais
vous en parler longuement, nous devons changer notre façon de
mesurer le succès et nous devons décoloniser notre manière de
concevoir l'éducation.

Si nous parlons d'une jeune femme autochtone ou d'une personne
autochtone transgenre ou ayant diverses identités, certains préju‐
dices coloniaux, comme la transphobie et l'homophobie, entrent en
jeu. Nous devons toutefois vraiment parler de la sécurité de ces per‐
sonnes autochtones.

L'AFAC offre une ressource en ligne, une carte interactive appe‐
lée « Passage sécuritaire ». Même là, c'est une question de droits de
la personne. Malheureusement, les femmes s'inquiètent souvent
pour leur sécurité, et cette inquiétude devient parfois une priorité
plus importante pour elles que l'obligation d'étudier en vue d'un
examen, par exemple.

Vous m'entendez aussi parler d'un continuum de services. Dans
le système d'éducation conventionnel, il arrive souvent que nous
soyons obligés de nous écarter de l'approche traditionnelle axée sur
les services et les problèmes, au profit d'une approche axée sur les
forces et les besoins de la personne. Nous devons tenir compte de
nombreux facteurs.

Je sais que je ne réponds pas directement à la question, mais c'est
oui, il existe certainement une disparité. Je vous ai donné une brève
explication, mais je peux certes faire un suivi avec vous.

● (1745)

M. John Aldag: Bien sûr. J'ai une autre question. Vous pourrez
sans doute donner une réponse plus complète en faisant un suivi.

Quand vous parlez de sécurité, j'imagine que le problème varie
beaucoup en fonction du contexte. Il y a des femmes qui vivent
hors réserve, en milieu urbain ou au sein d'une communauté ur‐
baine. Cela peut poser des problèmes particuliers. Il peut aussi y
avoir des filles qui sont scolarisées dans des communautés éloi‐
gnées, où il peut également exister des disparités. Je pense qu'il se‐
rait peut-être plus sécuritaire pour elles de vivre au sein de leur
propre communauté, de leur propre famille et de fréquenter l'école
du voisinage, avec des membres de leur famille.

Comme nous l'avons entendu, beaucoup de jeunes doivent en‐
suite quitter leur communauté pour poursuivre des études supé‐
rieures, ou même pour terminer leur secondaire. J'ai vécu dans de
nombreuses collectivités où les étudiants venaient d'autres localités.
Quand je pense à ces jeunes femmes qui vont étudier ailleurs, je
pense à mes propres filles qui sont au secondaire. Si elles devaient
quitter la sécurité de notre foyer pour aller étudier ailleurs, est-ce
que cela nuirait à leurs résultats scolaires?

Là encore, j'aimerais avoir votre avis non seulement sur les dis‐
parités de genre, mais sur les disparités géographiques et les mi‐
lieux où les jeunes femmes autochtones sont parfois obligées d'aller
pour étudier. Comment pouvons-nous atténuer ces risques pour as‐
surer leur sécurité dans chacun de ces contextes?

Mme Lisa J. Smith: Encore une fois, je pense que c'est une ex‐
cellente question, et je...

Il est beaucoup question, dans l'enquête finale sur les femmes au‐
tochtones disparues et assassinées, de transport en commun. Cela
fait partie intégrante de la discussion. Nous savons que, pour les
Autochtones du Nord, par exemple, il arrive souvent qu'il n'y ait
pas de transport en commun fiable, et c'est un problème de sécurité.

Comme vous l'avez dit, lorsque les gens sont loin de leur collec‐
tivité, il y a aussi un fossé qui se crée. Je pense que nous sommes
tous d'accord pour dire que tout ce que nous voulons, c'est de sentir
que nous faisons partie d'une communauté, de sentir ce
lien — j'adore être ici en personne avec vous en ce moment — et je
pense que c'est ce qui se perd un peu.
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Nous devons maintenant passer à une méthode d'éducation déco‐
lonisée. Comme je l'ai dit, il s'agit en partie de créer l'intelligence et
la sécurité émotionnelles, ainsi que le bien-être de la personne au‐
tochtone en question. C'est pourquoi nous devons aussi penser à des
services complets, pour nous assurer que la personne est soutenue.
Je crois avoir mentionné « Leurs voix nous guideront », une res‐
source en ligne qui a été créée pour les éducateurs.

M. John Aldag: Excusez-moi; c'est le président qui me fait
signe. Je crois que mon temps est écoulé.

Nous vous serions très reconnaissants de nous faire parvenir l'in‐
formation de suivi.

Mme Lisa J. Smith: Je vous suis reconnaissante.
M. John Aldag: Merci beaucoup.
La présidente: Merci, monsieur Aldag.

[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Marilène Gill: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie encore une fois l'ensemble des témoins.

Madame Smith, j'aimerais vous entendre plus avant sur les diffi‐
cultés que vont rencontrer les jeunes femmes ou les femmes dans
leur parcours en éducation.

Mon collègue M. Aldag a parlé des difficultés liées au territoire
où elles étudient, que ce soit en milieu rural, dans une réserve ou
hors réserve. Il est important d'en parler pour que nous puissions
bien cerner les endroits où le gouvernement fédéral doit fournir des
efforts pour rendre l'éducation plus équitable pour les femmes et
pour les hommes.
● (1750)

[Traduction]
Mme Lisa J. Smith: Merci. C'est une excellente question.

Tous ceux qui me connaissent en ont probablement assez de m'en
entendre parler, mais je peux faire un suivi auprès du Comité sur un
aspect dont je suis vraiment fière, soit l'analyse comparative entre
les sexes adaptée à la culture.

J'en parle parce que... C'est vraiment aux décideurs comme vous
de poser des questions difficiles et de veiller à ce que toute poli‐
tique, étude ou stratégie tienne compte de la colonisation et adopte
une approche tenant compte des traumatismes subis.

Imaginons simplement une personne transgenre, handicapée et
vivant dans une réserve. Assurons-nous que tous les efforts de sen‐
sibilisation et tous les efforts en matière de politiques et de lois
tiennent compte de cette personne afin qu'elle ne soit pas laissée
pour compte.

Vous savez, la vérité et la réconciliation exigent beaucoup de tra‐
vail. C'est tout notre travail, et nous devons nous demander...

J'ai reçu une formation reconnue en droit. Bien que je sois une
femme inuite, j'ai été séparée de ma culture en raison du colonia‐
lisme et je lutte chaque jour pour décoloniser mes pensées et ne pas
tenir les choses pour acquises. C'est ce que nous faisons tous.

Madame Gill, j'apprécie vraiment votre question. Je pense que
c'est une bonne question: où devrions-nous déployer nos efforts?

C'est trop simplifier que de dire qu'il faut un virage vers la déco‐
lonisation, car qu'est-ce que cela signifie?

Il faut que les gens comprennent que ce n'est pas seulement
l'éducation officielle et les programmes d'études sur lesquels nous
devons nous concentrer; ce sont ces services intégrés qui sont éga‐
lement nécessaires pour les femmes et les filles autochtones et les
personnes transgenres et de diverses identités de genre.

Il faudrait peut-être offrir plus de services de revitalisation des
langues. Lorsqu'une fille autochtone se sent fière de ce qu'elle est, il
est prouvé qu'elle obtiendra de meilleurs résultats scolaires.

Ce que j'aime à propos...

Je suis désolée de sauter du coq à l'âne. Je suis très heureuse de
pouvoir participer à cette discussion.

« Leurs voix nous guideront » est une ressource à laquelle je fais
constamment référence. Ce que j'aime, c'est qu'il s'agit essentielle‐
ment d'enseigner aux enfants — aux enfants non autochtones aus‐
si — à quel point les femmes autochtones sont précieuses. Lorsque
les enfants ont l'amour dans leur cœur et dans leur esprit pour les
femmes et les filles autochtones, ils sont moins susceptibles de
tomber dans la violence et dans d'autres choses qui peuvent les em‐
pêcher d'atteindre de meilleurs résultats d'études. Il faut aussi inté‐
grer les femmes et les filles autochtones dans l'éducation. Peut-être
veulent-elles entendre les gardiens du savoir. Peut-être veulent-elles
établir des liens avec la terre par l'enseignement ancestral. Peut-être
veulent-elles apprendre des sage-femmes et des guérisseurs. Elles
ont peut-être besoin de modèles positifs pour parler de résilience,
parce que nous sommes toujours là.

Je sais que je vous ai donné beaucoup d'information et je ne sais
pas si j'ai répondu directement à la question, mais je vous remercie
de la question.
[Français]

Mme Marilène Gill: Merci beaucoup, madame Smith. En effet,
je pense que nous pourrions nous étendre très longtemps sur le su‐
jet. J'aime que vous ayez sauté du coq à l'âne: c'est aussi une façon
de nous assurer de réfléchir le plus possible aux questions.

Madame Restoule et monsieur Furdyk, Mme Smith a notamment
parlé de décolonisation, sans parler exclusivement des femmes.
Pouvez-vous en parler aussi, car je pense que c'est aussi un maître-
mot dans cette situation-ci. Quelle place la décolonisation occupe-t-
elle chez vous?
[Traduction]

Mme Karen Restoule: M. Furdyk, êtes-vous d'accord pour que
je réponde à cette question?

M. Michael Furdyk: Bien sûr. Allez-y.
● (1755)

[Français]
Mme Karen Restoule: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Quand je pense à la décolonisation, je pense vraiment à la revita‐
lisation. Il ne s'agit pas de déconstruire, mais plutôt de construire et
de revitaliser les façons d'apprendre par l'expérience qui sont très
harmonisées avec les façons de faire autochtones en matière d'ap‐
prentissage et de perfectionnement.
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Pour ce qui est de votre question et de la comparaison entre l'ex‐
périence dans les réserves et hors de celles-ci, je pense que, de fa‐
çon générale, si vous exposez les enfants à un environnement dans
lequel ils peuvent apprendre à connaître le monde qui les entoure,
où la terre est la terre et l'eau est l'eau, cela leur donne l'occasion
d'apprendre d'une manière qui leur est familière, d'une manière qui
s'harmonise avec eux sur le plan culturel et idéologique.

Grâce à Connexions Nord, nous mettons à profit la technologie
pour tirer parti de l'apprentissage par l'expérience. Bien sûr, cela ne
se passe pas précisément sur la terre et sur l'eau — quoique cela
peut se produire dans certains cas —, mais cela ne se produit pas
précisément dans ce contexte. Nous sommes dans des salles de
classe, mais nous mettons les gens en contact avec des ensei‐
gnants — des enseignants autochtones, dans certains cas — qui
transfèrent des connaissances d'une façon qui est familière aux en‐
fants à qui nous nous adressons. Il s'agit en fait de revitaliser les
principes de l'apprentissage et du développement qui sont très har‐
monisés avec une vision du monde autochtone.

En résumé, il ne s'agit pas de décoloniser, mais de mettre en
œuvre ce que nous savons être efficace, ce qui a été perdu à cause
de la Loi sur les Indiens et, surtout, ce qui remet ces enfants sur la
voie de la connaissance de qui ils sont et d'où ils viennent.

[Français]
La présidente: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Nous passons maintenant à Mme Idlout, pour six minutes.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il

suit:]

ᐋ, ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᐃᒃᓯᕙᐅᑕᓖᒃ ᐊᒻᒪᓗ ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᓖᓴ ᐊᒻᒪᓗ
ᖃᕆᑕᐅᔭᒃᑯᑎᒍᑦ ᐃᓚᐅᔪᑦ ᐋ ᓈᓚᒃᓱᑦᓯ ᑕᒪᑦᓯ ᐋ ᑐᓴᕐᓂᕋᑦᓯ
ᐱᒻᒪᕆᐊᓗᓐᓂᒃ ᐅᖃᐅᓯᖃᕋᒃᓯ ᐋᒻ ᓯᕗᓪᓕᕐᒥᖅᑲᐃ ᓖᓴᒧᑦ
ᐊᐱᕆᓂᐊᖅᐳᖓ ᑖᓐᓇ ᐅᖃᐅᓯᕆᔭᑎᑦ ᐋᒻ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ ᑐᓴᕐᓂᕐᒪᑕ
ᐃᓕᓐᓂᐊᕐᕖᑦ ᐃᓕᖅᑯᓯᑦᑎᓐᓂᒃ ᐱᖅᑯᓯᑦᑎᓐᓂᒃ ᐱᑕᖃᖅᔫᒥᔭᕆᐊᖃᕐᒪᑦ
ᐋᒻ ᐅᑯᐊ ᐃᓚᖏᑦ ᑲᑎᒪᔨᐅᖃᑎᒃᑲ ᐊᐅᓪᓚᖃᑎᒋᓵᓚᐅᕋᒃᑭ ᓲᕐᓗ ᐋ
ᐃᖃᓘᑦ− ᑑᑦᓯᐊᒧᓪᓗ ᖁᒡᓗᒃᑑᒧᓪᓗ ᐋ ᖁᒡᓗᒃᑑᕐᒦᒃᓱᑕ ᐋ ᐅᓇᓕᒃ
ᐅᓇᓕᒃᓴᔭᕐᓂᒃ ᑲᑎᒪᖃᑎᖃᓚᐅᕋᑦᑕ ᑕᐃᒃᑯᐊ ᐅᓇᓕᒃᓴᔭᐃᑦ ᐋ
ᐊᒃᑯᐊᓗᒃᑕᐅ ᑐᓴᕐᓂᓚᐅᕐᒥᒻᒪᑕ ᐃᓕᓐᓂᐊᖅᑎᑕᐅᕚᓐᓂᖅᓱᑕ ᐋ ᖃᓄᖅ
ᐱᓕᕆᓲᖑᒻ− ᒪᖔᑦᑕ ᐋ ᓇᓕᐊᖑᓚᐅᖅᑐᒃᑭᐊ ᐊᐱᕆᓚᐅᕐᒪᑦ ᐋᒻ ᑖᒃᑯᐊ
ᐅᓇᓕᒃᓴᔭᐃᑦ ᐋᒻ ᖃᐅᔨᒪᔪᒻᒪᕆᐊᓘᒻᒪᑕ ᓄᓇᒋᔭᑦᑎᓐᓂᒃ ᓯᓚᑎᒋᔭᑦᑎᓐᓂᒃ
ᐊᒻ ᐃᑲᔪᖅᑐᒻᒪᕆᐅᕙᒃᓱᑎᒡᓗ ᐋ ᑖᓐᓇ ᐅᑭᐅᖅᑕᖅᑐᖅ ᐋ ᓇᒻᒥᓂᕆ−
ᔭᐅᓂᐊᕐᓂᕋᖅᑎᒡᓗᒍ ᑲᓇᑕᒧᑦ ᐋ ᐃᒪᓐᓇᖃᐃ ᐊᐱᕆᕗᖓ ᑖᓐᓇ
ᑏᑳᓚᓇᐃᔨᖕᒥᒃ ᐅᖃᐅᓯᖃᖅᑎᒡᓗᑎᑦ ᓲᕐᓗᖃᐃ ᐃᓕᓴᐃᔩᑦ
ᓄᓇᓕᖕᒦᓐᖔᕆᐊᖃᖅᐸᑕᖃᐃ ᒫᓐᓇᐅᔪᖅ ᐋ ᓄᓇᖃᖅᑳᖅᓯᒪᔪᐃᑦ
ᐃᓕᓴᐃᔨᖏᑦ ᖃᓪᓗᓈᓃᓐᖔᓲᖑᒻᒪᑕ ᑭᓯᐊᓂ ᐋ ᓲᕐᓗ ᓄᓇᒋᔭᒃᑎᓐᓂ
ᓄᓇᖃᖅᑳᖅᓯᒪᔪᐃᑦ ᐋ ᐱᑕᖃᐅᖅᑎᒡᓗᒋᑦ ᓲᕐᓗ ᐋ ᐅᓇᓕᒃᓴᔭᐃᑦ
ᑖᒃᑯᐊᖃᐃ ᐃᓚᒋᔭᐅᑎᑕᔾᔫᒥᒃᐸᑕ ᐃᓕᓐᓂᐊᕐᕕᓐᓂ
ᐃᑲᔪᖅᐹᓪᓕᖃᑕᐅᒐᔭᖅᐸ− ᖃᐃ, ᐃᓕᓐᓄᑦ ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐊᐱᕆᖅᑳᖅᑐᖓ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci, madame la présidente.

Merci, Mme Smith et les autres témoins qui sont ici par Zoom.
J'entends ce que vous dites et j'aime ce que j'entends, parce que
c'est très important.

Ma première question s'adresse à Mme Smith.

Ce que vous avez dit était comme de la musique à mes oreilles.
Vous dites que nous avons besoin de plus de programmes culturel‐
lement adaptés dans nos écoles.

J'ai récemment fait un voyage avec certains de mes collègues à
Cambridge Bay et à Kugluktuk. Nous avons rencontré des Rangers
canadiens qui sont venus nous parler. Nous les avons entendus. Ce
qu'ils ont dit était très important. Ils disaient ce qui manque. Ces
Rangers, parce qu'ils sont autochtones, connaissent l'environne‐
ment. Ils survivent dans l'environnement. Ils contribuent à assurer
la sécurité de nos frontières au Canada.

Lorsque vous parlez d'apprentissage culturel, je me demande si
nous avons besoin de plus de dirigeants autochtones. Bon nombre
des enseignants que nous avons au Nunavut viennent du Sud. Il y a
des enseignants qualifiés au Nunavut et dans les communautés au‐
tochtones. Je me demande si les Rangers ne pourraient pas être pris
en considération et utilisés comme enseignants.

Merci.

[Traduction]

Mme Lisa J. Smith: Merci.

Ce que vous dites est de la musique à mes oreilles aussi, parce
que, honnêtement, je n'avais pas vraiment pensé à utiliser les Ran‐
gers et d'autres gardiens de la faune comme enseignants. C'est parce
que, comme je l'ai déjà dit, j'essaie toujours de décoloniser mes
propres pensées. Oui, je pense que ce serait... Il faut que ce change‐
ment se fasse maintenant pour que les connaissances soient trans‐
mises. Le temps presse.

Quelle est la mesure de la réussite scolaire? Beaucoup de gens ne
se rendent pas compte, surtout pour les gens du Nord, qu'il en va de
la survie sur la terre. Lorsque les enfants autochtones apprennent
cela, on ne peut s'imaginer à quel point c'est habilitant. C'est un
succès. Nous devons utiliser les ressources à notre disposition pour
transmettre ces enseignements. Je suis tout à fait d'accord.

Je vois qu'il y a un changement dans la loi qui, à mon avis, est
utile. Par exemple, il y a la Loi canadienne sur l'accessibilité
concernant les personnes handicapées. Auparavant, il fallait qu'une
personne handicapée subisse un préjudice avant que quelque chose
ne soit fait, mais maintenant, avec la Loi canadienne sur l'accessibi‐
lité — qu'on appelle aussi la Loi canadienne pour un Canada sans
obstacles —, c'est devenu proactif, et nous percevons les préjudices
et nous essayons de les prévenir pour que le mal n'arrive pas en pre‐
mier. J'utilise cet exemple avec vous, les décideurs, pour que ces
changements puissent se produire, et il faut changer dès maintenant
la mesure de la réussite pour les enfants autochtones.

Je vous remercie non seulement pour cette question, mais pour
tout ce que vous avez dit et suggéré. Je vais y réfléchir longuement.

Merci.

● (1800)

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il
suit:]
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ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᑭᐅᑦᓯᐊᕋᕕᑦ ᐋ ᑖᒃᑯᓄᖓᒃᑕᐅᖅ ᐋ ᑲᓂᒃᑎᑦ ᓄᐊᑦᔅᑯᓐᓄᑦ
ᐊᐱᕆᖃᑕᐅᔪᒪᒻᒥᒐᒪ ᐋ ᐊᒻᒪᓗ ᖁᔭᓕᒍᒪᓪᓗᓯᒃ
ᐱᓕᕆᑦᑎᐊᖅᑑᔮᖃᑦᑕᕋᑦᓯ ᐋ ᐃᓕᓐᓂᐊᖅᑐᓂᒃ ᐋ ᐃᑲᔪᖅᑐᐃᒃᐊᖅᓱᓯᒡᓗ
ᐋ ᖃᓄᖅ ᐃᑲᔪᖅᑕᒃᑲᓐᓂᕆ− ᐊᖃᖅᐱᓯ ᐋ ᑖᒃᑯᐊ ᐋ ᐱᓕᕆᐊᕆᔭᓯ ᐋ
ᐊᑐᕐᓂᖃᒃᑲᓐᓂᖅᐹᓪᓕᖁᓪᓗᒍ ᐋ ᐊᔭᐅᖅᑐᕈᑎᕙᒃᓯ ᐋ ᐱᐅᔪᐊᓗᒻᒥᒃ
ᑲᔪᓯᑎᒃᓯᓲᖑᒐᒃᓯ ᖃᓄᒡᓕ ᐃᑲᔪᖅᑕᐅᒃᑲᓐᓂᕆᐊᖃᖅᐱᓯ ᐋ ᖃᓄᖅ ᐋ
ᓈᓚᒋᐊᖃᖅᐱᑕ ᑖᒃᑯᐊ ᑖᓐᓇ ᑳᓂᒃᑎᑦ ᓄᐊᔅᑦ ᐊᒥᓲᔫᒥᔪᓄᑦ
ᐊᑐᖅᑕᐅᒃᑲᓐᓂᖁᒡᓗᒍ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci de votre réponse.

J'aimerais maintenant poser une question à Connexions Nord. Je
veux aussi vous remercier. Vous semblez faire du très bon travail
pour aider les jeunes à poursuivre leurs études.

Qu'aimeriez-vous voir de plus? Avez-vous besoin de plus de fi‐
nancement?

De quoi d'autre avez-vous besoin pour mettre en œuvre des pro‐
grammes qui aideraient les étudiants à réussir dans les centres d'ap‐
prentissage et à assurer leur avenir?

Merci.

[Traduction]
M. Michael Furdyk: Je vous remercie de la question.

J'ajouterais qu'il y a des données vraiment solides qui montrent
que 95 % des élèves qui font des voyages scolaires ont un taux
d'obtention de diplôme d'études secondaires plus élevé et que 59 %
ont de meilleures notes. Je pense que cela témoigne de l'importance
de l'apprentissage axé sur la terre dont vous ont beaucoup parlé
d'autres invités et panélistes, ainsi que des expériences virtuelles,
comme Connexions Nord.

Pour répondre à votre question, je dirais que ce dont nous avons
besoin, c'est d'un financement plus durable et à plus long terme, en
particulier en ce qui concerne le soutien à l'apprentissage numé‐
rique pour les étudiants et les écoles. Il y a eu des programmes ici
et là, mais souvent — et d'autres témoins vous l'ont dit au cours de
séances précédentes —, il peut s'agir d'un financement d'un an à la
fois, et c'est difficile. Une fois le programme lancé, on se prépare à
en faire rapport et à le fermer.

Ce dont nous avons vraiment besoin, c'est d'un soutien plurian‐
nuel, et nous avons besoin de la reconnaissance de la valeur de l'ap‐
prentissage virtuel et non seulement en présentiel, en ce qui
concerne les étudiants dans les collectivités éloignées. Comme nous
le savons, l'apprentissage virtuel offre d'énormes possibilités et per‐
met aux étudiants de vivre des expériences auxquelles ils ne pour‐
raient accéder autrement en personne. Nous aimerions voir davan‐
tage de programmes et de soutien à cet égard.

Mme Karen Restoule: Si j'ai le temps d'ajouter quelque chose...
La présidente: En fait...
Mme Karen Restoule: Oh, nous n'avons plus de temps?
La présidente: Nous n'avons pas le temps, mais nous allons pas‐

ser à un deuxième tour condensé, alors vous pourrez peut-être ajou‐
ter quelque chose pendant ce tour.

Mme Karen Restoule: Bien sûr.
La présidente: Nous allons passer la parole à M. Melillo, pour

cinq minutes.

M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Merci beaucoup, madame la
présidente.

Merci à tous pour cette excellente discussion jusqu'à maintenant.
Je pense que cela a été très utile pour notre comité dans le cadre de
cette importante étude.

Au cours de la réunion, on a parlé de la connectivité Internet.
Bien sûr, dans un récent rapport, la vérificatrice générale a souligné
que le gouvernement est actuellement à la traîne pour atteindre son
objectif de 2030, qui consiste à offrir des services Internet haute vi‐
tesse abordables et de grande qualité à tous les Canadiens. En 2021,
environ 43 % des collectivités des Premières Nations du Canada
avaient accès à des services Internet haute vitesse abordables, et ce
chiffre n'est que de 33 % en Ontario.

Je représente le Nord-Ouest de l'Ontario. Ma circonscription
s'étend de la frontière du Minnesota à la baie d'Hudson. Dans les
42 Premières Nations des municipalités que je représente, nous
connaissons trop bien les problèmes liés à Internet.

J'aimerais demander aux représentants de Connexions Nord de
nous aider à situer cette question dans son contexte. L'absence d'In‐
ternet, de toute évidence, aurait une grande incidence sur vous et
sur votre capacité de jouer votre rôle.

Je me demande si vous pouvez nous aider à comprendre à quel
point c'est un défi et à quel point il est important que le gouverne‐
ment prenne des mesures pour que toutes les collectivités aient ac‐
cès à Internet haute vitesse le plus rapidement possible.

M. Michael Furdyk: Merci beaucoup.

C'est certes une priorité pour bon nombre de nos partenaires sco‐
laires et même pour nos présentateurs. Pour plusieurs des modèles
de réussite et des experts autochtones qui offrent des programmes
par l'entremise de Connexions Nord, nous avons dû recueillir des
fonds à titre d'organisme de bienfaisance pour financer la connecti‐
vité par satellite pour eux parce qu'ils n'avaient pas un accès suffi‐
sant et qu'ils n'étaient pas en mesure d'offrir des services à leur
propre collectivité. Nous l'avons certes constaté de nos propres
yeux, et les étudiants nous l'ont dit aussi, surtout au Nunavut, où il
n'y a que le satellite et où les coûts sont extrêmement élevés.

Bien qu'il y ait eu de grandes annonces et beaucoup de finance‐
ment annoncé, nous avons encore entendu de nombreux témoi‐
gnages de nombreux étudiants et présentateurs qui nous ont dit que
cette connectivité ne parvenait pas encore à bon nombre des collec‐
tivités. Compte tenu de l'importance de l'apprentissage et de l'inno‐
vation, l'accès à cette technologie pour innover et créer, que ce soit
la prochaine Shopify, une production culturelle incroyable ou une
expérience de réalité virtuelle, demeure un défi énorme et urgent.

Mme Restoule et moi avons cofondé un site Web appelé Whose
Land, qui aide les gens à se renseigner sur les collectivités des Pre‐
mières Nations, des Inuits et des Métis. Il compte plus de deux mil‐
lions de pages vues et aide les collectivités à produire du contenu
sur elles-mêmes. Certaines ne sont toutefois pas en mesure de le
faire à cause de ce manque de connectivité.

Mme Restoule, je sais que vous avez autre chose à ajouter, mais
c'est certes un défi urgent dont nous entendons parler tous les jours
de la part de nos communautés partenaires.
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● (1805)

Mme Karen Restoule: Il y a une nuance que j'aimerais ajouter
au sujet de ce qui constitue un résultat positif. Je pense que nous
avons tous nos propres idéaux de réussite que nous imposons aux
jeunes d'aujourd'hui en général, mais surtout aux jeunes Autoch‐
tones.

La façon dont je vous encouragerais tous à voir cela, c'est que le
succès consiste vraiment à fournir le bon cadre et l'égalité des
chances, pour que les enfants puissent participer à l'apprentissage et
au développement et qu'ils puissent ensuite grandir de manière à
honorer les dons qu'ils ont reçus. Lorsque je parle de « dons », je
parle des compétences qu'ils possèdent naturellement et qu'on leur a
donné l'occasion de développer au fil du temps, et de l'accès aux
bons enseignants et aux bons entraîneurs grâce à l'utilisation de la
technologie, comme nous le faisons à Connexions Nord.

Qu'il s'agisse d'un avocat, d'un mécanicien ou même d'un député,
il est important que nous offrions des possibilités diverses et variées
à ces enfants. À Connexions Nord, c'est ce que nous visons. Nous
visons à uniformiser les règles du jeu en matière de technologie et à
donner aux enfants des chances égales d'obtenir de l'encadrement et
du mentorat et d'être inspirés par une variété d'enseignants et de di‐
rigeants partout au pays, autochtones et non autochtones, pour
qu'ils puissent se reconnaître dans le monde et autour d'eux et se
positionner pour atteindre leurs objectifs et, surtout, réaliser leurs
rêves.

M. Michael Furdyk: Et pas seulement être des consommateurs,
mais des créateurs.

M. Eric Melillo: D'accord. Je vous remercie. Merci beaucoup
pour cette mise en contexte.

M. Furdyk, très rapidement — il ne me reste pas beaucoup de
temps —, vous avez fait allusion au financement et aux annonces
qui ont été faites. Je sais que c'est peut-être un peu hors de votre
champ de compétence, mais pourriez-vous nous dire où se situent
les écarts entre les annonces et le financement et les résultats réels,
pour reprendre l'expression de M. Vidal, et les résultats sur le ter‐
rain en ce qui concerne la connectivité Internet?

M. Michael Furdyk: Je pense que ce que les gens nous ont dit,
c'est que les options qui deviennent accessibles coûtent encore
beaucoup trop cher. Elles coûtent le double ou le triple du prix dans
le Sud.

Deloitte a publié récemment un excellent rapport sur l'équité nu‐
mérique, et l'une des choses que j'ai suggérées était peut-être une
subvention directe aux consommateurs du Nord, reconnaissant
qu'ils paient deux ou trois fois les tarifs du Sud. C'est simplement
qu'à mesure que ces solutions voient le jour, elles coûtent beaucoup
plus cher que dans le Sud. Nous sommes encore loin de la parité
des prix, du moins dans les collectivités que nous avons entendues.

M. Eric Melillo: Merci.
La présidente: Monsieur Weiler, vous avez cinq minutes.
M. Patrick Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea

to Sky Country, Lib.): Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins de leur présence aujourd'hui et de la dis‐
cussion très intéressante que nous avons eue.

J'aimerais poser quelques questions à Connexions Nord. Dans le
cadre de cette étude et d'une étude précédente que nous venons de
terminer sur les langues autochtones, nous avons examiné la décon‐
nexion des peuples autochtones par rapport à la terre et à la langue,

ce qui a empiré les dommages préjudices causés dans la foulée des
pensionnats. Ils sont vraiment essentiels pour que nous puissions
avancer et créer un avenir meilleur. Je suis vraiment fasciné par
l'approche que vous avez adoptée en ce qui concerne l'apprentis‐
sage par l'expérience ainsi que la langue.

J'espérais que vous pourriez nous parler un peu plus des aspects
pratiques de votre mode de fonctionnement et de ce que vous faites,
en particulier en ce qui concerne l'apprentissage par l'expérience
pour relier les gens à la terre. Comment êtes-vous en mesure de le
faire lorsque vous travaillez à distance? Comment vos élèves éta‐
blissent-ils des liens en ce sens, et sont-ils en mesure d'appliquer les
enseignements là où ils se trouvent?

M. Michael Furdyk: Merci. C'est une excellente question.

Nous sommes vraiment chanceux d'avoir un partenariat à long
terme avec Cisco, qui a fondé le programme dans une école avec un
projet pilote. À ce jour, ce groupe a fait don de près de 10 millions
de dollars en technologie professionnelle — qui est habituellement
utilisée dans les salles de conférence des entreprises, et non dans
des salles de classe — afin que les étudiants puissent profiter de ce
genre de solution de haute qualité, basée sur Webex.

C'est en partie grâce à la technologie utilisée en classe, mais pour
les présentateurs, pour les gens qui donnent ces séances — cela
pourrait se faire sur le terrain —, nous avons pu obtenir du finance‐
ment par l'entremise du programme de soutien à l'apprentissage des
étudiants de manière à leur fournir les subventions pour la bande
passante dont j'ai parlé, ainsi que des appareils. Il peut s'agir d'un
iPad ou d'une tablette, et ils peuvent se trouver dans l'environne‐
ment ou sur le terrain, que ce soit en faisant une expérience scienti‐
fique ou en parlant aux étudiants des médecines traditionnelles. Ils
peuvent travailler de partout.

Il y a beaucoup de séances qui ne sont toujours pas possibles
dans ces environnements, mais nous travaillons avec Polar Bears
International sur la toundra dans le nord du Manitoba, à partir de
Churchill, pour parler de la recherche sur les ours polaires et des
changements climatiques dans la toundra.

Il y a beaucoup de possibilités qui se présentent, surtout en ce qui
concerne la revitalisation des langues. Nous travaillons avec le Rai‐
ny River District School Board dans le Nord de l'Ontario. Ils uti‐
lisent en fait Connexions Nord pour offrir des cours de langue,
parce que certaines écoles n'ont pas accès à des enseignants ojib‐
was. Grâce aux séances de Connexions Nord, ils peuvent avoir un
enseignant d'une école où travaille cet enseignant pour les aider à
combler cette lacune et à appuyer l'apprentissage des langues.

À ce jour, nous avons également travaillé avec des étudiants de
cinq communautés pour publier des livres pour enfants en langue
autochtone, grâce à Kindle Direct Publishing d'Amazon, ici au
Canada.

Nous cherchons également des façons créatives de donner vie à
ces ressources linguistiques et d'aider les étudiants dans les collecti‐
vités à en créer lorsque c'est pertinent et possible.

● (1810)

M. Patrick Weiler: C'est vraiment formidable à entendre.

L'une des autres applications que je pourrais voir serait en milieu
urbain, où se trouvent parfois des Autochtones qui ont quitté leurs
territoires traditionnels pour s'y installer.
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Je me demande si vous avez été en mesure d'examiner la façon
de recréer ce lien et d'offrir des services comme le lien avec la
langue et les enseignements des différentes nations, quand les gens
ne peuvent pas être sur leur territoire traditionnel, pour qu'ils
puissent peut-être voir, discuter et faire la même chose avec d'autres
membres de leur nation.

M. Michael Furdyk: Nous avons fait un peu de cela. Nous ser‐
vons la Wandering Spirit School ici à Toronto. Il y a un certain
nombre d'étudiants qui sont en mesure d'établir des liens dans un
environnement urbain avec des collectivités éloignées et d'avoir un
peu d'échanges culturels.

Nous avons également lancé un programme appelé Fireside
Chats. Dans le cadre de ce programme, nous avons maintenant in‐
terviewé plus de 300 professionnels, gardiens du savoir, experts, ar‐
tistes et auteurs des Premières Nations, Inuits et Métis. Ils commu‐
niquent leurs histoires sur demande. Nous avons un journaliste au‐
tochtone qui écrit ses articles et les illustre.

Nous cherchons également à créer plus de ressources sur de‐
mande qui peuvent servir à chaque étudiant. À Connexions Nord,
nous nous concentrons sur les collectivités éloignées, mais nous
avons entendu beaucoup de demandes, comme vous l'avez dit, de la
part de collectivités urbaines. Nous avons créé plusieurs pro‐
grammes et ressources, y compris Fireside Chats, Créer pour ap‐
prendre et Ta voix est puissante, pour essayer de fournir des res‐
sources à ces collectivités urbaines également.

M. Patrick Weiler: C'est très bien.

J'ai une dernière question. J'espérais que vous pourriez parler de
l'importance des modèles de réussite dans les programmes que vous
offrez.

Pourriez-vous nous en parler, s'il vous plaît?
M. Michael Furdyk: Merci.

Je sais qu'un témoin précédent nous a dit la même chose. C'est la
raison d'être du programme Fireside Chats. Il s'agit de permettre
aux élèves de se reconnaître dans leur apprentissage, d'identifier ces
modèles et de les rendre accessibles et disponibles en classe. Une
grande partie du programme a consisté à faire en sorte que les étu‐
diants puissent se voir représentés dans leur apprentissage.

Nous travaillons également à la création d'un réseau d'étudiants
de niveau postsecondaire qui participent à ces programmes par l'en‐
tremise du personnel de soutien autochtone de ces collèges et uni‐
versités afin qu'ils puissent aider les étudiants à s'inspirer de cette
voie et à suivre leurs traces.

M. Patrick Weiler: Merci beaucoup.
La présidente: Merci, monsieur Weiler.

[Français]

Madame Gill, vous avez deux minutes et demie.
Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente.

Madame Smith, à plusieurs reprises, vous avez évoqué le guide
Their Voices Will Guide Us, auquel je crois que vous vous référez
souvent.

Est-ce que vous pourriez nous en parler un peu plus et nous ex‐
pliquer en quoi il est intéressant et important pour vous?
[Traduction]

Mme Lisa J. Smith: Merci.

Oui. Je n'arrête pas d'en parler. À l'Association des femmes au‐
tochtones du Canada, l'AFAC, nous avons notre propre plan d'ac‐
tion pour mettre en oeuvre les appels à la justice, et en faire la pro‐
motion en est un, mais je crois vraiment en la ressource. Elle per‐
met d'offrir une pédagogie différente. Je n'ai pas vu une autre res‐
source de ce genre, et c'est pourquoi je veux que les enseignants
sachent qu'elle existe. C'est une ressource. Vous pouvez trouver
l'âge de l'enfant à qui vous enseignez et vous rendre directement à
cette source.

C'est très instructif de voir comment on parle des femmes au‐
tochtones et comment le colonialisme a vraiment affecté leur valeur
et leur rôle dans l'esprit des gens. On y parle des stéréotypes qui dé‐
coulent du colonialisme et de ce genre de choses. Cela montre à
quel point les femmes autochtones sont précieuses. On y parle du
rôle des femmes autochtones dans le commerce de la fourrure. On y
parle des sage-femmes, des guérisseuses et de ce genre de choses.
Ce ne sont pas des sujets dont nous entendons parler dans la péda‐
gogie et l'enseignement traditionnel et officiel. C'est une ressource
très précieuse.

Il y a ce message de vérité, mais aussi de résilience. Il est très
important que les femmes autochtones, les personnes de diverses
identités de genre et les transgenres le ressentent, mais l'éducation
porte aussi sur la façon de rester en sécurité en tant que femme au‐
tochtone qui existe dans le monde. C'est aussi très important, et
c'est aussi un élément clé de cette discussion.

Cette ressource est en ligne. Je n'en parlerai jamais assez. Cela
vous donne une idée de ce dont les filles, les femmes et les per‐
sonnes de diverses identités de genre autochtones ont besoin pour
réussir.
● (1815)

[Français]
La présidente: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Nous passons maintenant à Mme Idlout, pour deux minutes et
demie.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il
suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᐋ ᐃᒃᓯᕙᐅᑕᓖᒃ ᓯᕗᒡᓕᕐᒥᒃ ᐋ ᑐᓵᔨᒋᖃᑦᑕᑕᒃᑲ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ
ᖁᔭᓕᒍᒪᕙᒃᑲ ᐋ ᐃᓄᒃᑎᑑ− ᕈᓐᓇᖅᑎᑕᐅᓲᖑᒐᒪ ᐊᒻᒪᓗ ᐃᖅᑲᓇᐃᔭᖅᑏᑦ
ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ ᖁᔭᓕᕙᒃᑲ ᑕᕝᕙᓂ ᐃᓄᒃᑑᕈᓐᓇᖅᑎᑕᐅᖃᑦ− ᑕᕋᒪ ᐋ ᑖᓐᓇ ᐋ
ᐃᓄᒃᑑᕈᓐᓇᐃᓐᓇᕐᓂᖅ ᐋᒻ ᓄᓇᖃᖅᑲᖅᓯᒪᔪᖅᑎᒍᑦ ᓴᓐᖏᓂᕆᔭᒃᑎᓐᓂᒃ
ᓴᖅᑭᔮ− ᖅᑎᑦᓯᒻᒪᑦ ᐋ ᖁᔭᓐᓇᒦᕈᒪᒃᑲᓐᓂᑐᐃᓐᓇᖅᑐᖓ ᑐᓵᔨᑦᑎᓐᓄᑦ. ᐋᒻ
ᑭᐅᕋᓐ ᑭᐅᒋᐊᕈᓐᓇᕐᓂᐊᖅᑲᐅᒻᒪᑦ ᐱᕕᖃᖅᑎᑦᑐᒪᕙᕋ ᐋ
ᑭᐅᖃᑕᐅᔪᓐᓇᖅᐸᑦ ᐋ ᐊᐱᕆᖅᑲᐅᔭᓐᓂᒃ ᐊᐱᕆᒃᑲᓐᓂᕆᐊᖃᖅᐳᖓᖃᐃ
ᐅᒡᕙᓘᓐᓃᑦ ᐃᖅᑲᐅᒪᕚ ᖃᓄᖅ ᑭᐅᓂᐊᖅᑲᐅᒻᒪᖔᖅ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci, madame la présidente.

Je remercie mes interprètes grâce à qui je peux m'exprimer dans
ma langue autochtone, ma langue maternelle.

Je remercie également les employés qui sont ici, parce qu'ils
m'ont laissé parler l'inuktitut.

Pouvoir parler notre langue, notre langue maternelle, est un autre
exemple de notre force. Je tiens simplement à montrer à mon inter‐
prète à quel point je lui en suis reconnaissante.
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Vous souvenez-vous de ma question de tout à l'heure? Avez-vous
encore la réponse que vous vouliez donner à ma question de tout à
l'heure?

Merci.

[Traduction]
La présidente: Je crois que la question s'adresse à Mme Res‐

toule.
Mme Karen Restoule: Je suis désolée, mais je crois que je me

suis perdue dans l'interprétation.

Pourriez-vous répéter la question, s'il vous plaît?
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il

suit:]

ᐋᒻ ᐊᐱᕆᖅᑲᐅᒐᒪ ᓯᕗᒡᓕᕐᒥᒃ ᐋ ᑲᓂᒃᑎᑦ ᓄᐊᔅᑦᑰᔪᓯᒍᑦ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ
ᐅᐱᒋᕙᒃᓯ ᐱᓕᕆᖃᑦᑕᒃᑕᒃᓯᓐᓂᒃ ᐋ ᐊᐱᕆᖅᑲᐅᕗᖓ ᖃᓄᖅ
ᐃᑲᔪᕈᓐᓇᖅᐱᑕ ᐅᕙᒍᑦ ᒪᓕᒐᓕᐅᖅᑎᕐᔪᐊᖑᔪᑎᒍᑦ ᑐᓴᖅ
ᑐᓴᖅᑎᑕᐅᔭᕆ− ᐊᖃᖅᐱᑕ ᖃᓄᖅ ᑖᓐᓇ ᐱᓕᕆᐊᕆᖃᑦᑕᒃᓯ ᑲᓂᒃᑎᑦ
ᓄᐊᔅᑦᑯᑎᒍᑦ ᑲᔪᓯᒃᓯᐊᒃᑲᓐᓂᕈᓐᓇᕐᓂᐊᕐᒪᑦ ᐋ ᐊᑯᓂᐅᔾᔫᒥᔪᒥᒃ ᖃᓄᖅ
ᐃᑲᔪᖅᑕᐅᒃᑲᓐᓂᕆᐊᖃᖅᐱᓯ

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Ma première question était la suivante: étant donné que vous
faites un excellent travail par l'entremise de Connexions Nord,
comment les députés peuvent-ils aider Connexions Nord à prendre
de l'expansion ou à mieux fonctionner? Avez-vous des besoins à
combler?

Merci.

[Traduction]
Mme Karen Restoule: Très bien.

Je vais commencer à répondre, puis je vais céder la parole à
Monsieur Furdyk pour les données concrètes.

Il semble que le gouvernement actuel ait financé des avancées
technologiques, mais qu'elles n'aient pas nécessairement été appli‐
quées aux bons endroits, et la qualité des services offerts grâce à la
technologie dans laquelle ils ont investi n'est pas assez élevée pour
faciliter l'apprentissage et le développement dans nos collectivités
du Nord.

C'est une énorme lacune, et je comprends que, pendant que nous
faisons des efforts, nous ne voyons peut-être pas tout le monde.
Pour moi, c'est vraiment une question de résultats. C'est une chose
que de financer de grands programmes ambitieux, mais nous de‐
vons nous assurer qu'ils fonctionnent et qu'ils atteignent les gens
qu'ils sont censés servir, et, surtout, que nous pouvons utiliser ces
outils, cette technologie, la connectivité, pour travailler ensemble à
l'atteinte de résultats, dans ce cas-ci, les jeunes Autochtones.

Je cède la parole à M. Furdyk.
● (1820)

M. Michael Furdyk: La seule chose que j'ajouterais, c'est que...
La présidente: Monsieur Furdyk, je suis vraiment désolée. Le

temps est écoulé. Si vous pouviez fournir ces données à notre comi‐
té, nous vous en serions reconnaissants.

M. Michael Furdyk: Bien sûr.
La présidente: Merci beaucoup à nos témoins de s'être joints à

nous aujourd'hui.

Nous allons suspendre brièvement la séance pour passer à huis
clos.

Merci beaucoup.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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